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Résumé Exécutif  

Les traversées des migrantes et migrants haïtiens vers la République Dominicaine s’inscrivent 

dans le cadre d’une migration de retour. Ce, dans le fil de trois grandes périodes à savoir l’ère de 

l’embauchage 1952 à 1986, la primatie de l’immigration clandestine après 1986 et la nouvelle 

immigration de 1990 à nos jours. L’option d’un projet de migration sûre, ordonnée et régulière 

est aléatoire en dépit de l’intégration contingentée de l’immigrant dans la société dominicaine. 

Les stratégies d’adaptation varient entre l’entêtement, l’accommodement, la résignation, 

l’assimilation à la fuite d’une part ; l’intention de régulariser son statut de migrant après de 

déceptions surtout liées à la déportation ; se comporter comme habitant transfrontalier ou opter 

pour la migration pendulaire, d’autre part. 

L’entreprise de la migration sûre, ordonnée et régulière ne saurait être volontariste sinon est liée 

à une stratégie binationale concertée. Les référents culturels et historiques à l’encontre de la 

présence de migrantes et de migrants haïtiens associés à la marginalisation dans la gouvernance 

diplomatique haïtienne participent au blocage de l’intégration de ces migrants indépendamment 

des démarches de régularisation de leur statut. L’éthique devra dicter la gouvernance de la 

migration. Entretemps, les enquêtés ont introduit des thématiques captées de leurs témoignages 

par suite des entretiens individuels, focus groupe et sondages dans la communauté. Ce qui 

constitue la base de la sensibilisation prévue dans ce projet financé par l’Organisation 

Internationale pour les Migrations (OIM) et conduit par le Centre de Réflexion et de Recherche 

sur la Migration et l’Environnement (CERREMEN). Les changements d’attitudes des migrants à 

une migration sûre, ordonnée et régulière tardent à s’intérioriser eu égard à une longue tradition 

de réflexes institués par rapport à l’entraide de fait voire complice au trafic de personnes qui 

s’impose et s’installe de plus en plus face au relâchement des deux gouvernements dans la 

gestion binationale responsable de la migration. 
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Introduction 

Les migrations des Haïtiens et des Haïtiennes vers la République Dominicaine se réalisent pour 

des raisons liées au besoin de capitalisation et d’accès aux services sociaux de base qui font 

défaut en Haïti. De nouveaux motifs viennent s’ajouter dont le problème d’insécurité associé à 

une crise économique sévère. Il est un fait que les besoins de base des migrantes et migrants se 

sont satisfaits indépendamment de leurs déboires en termes de respect de leurs droits humains car 

ils ont souvent victimes de maltraitance de toutes sortes et abandonnés à leur sort du fait de 

l’effacement des représentants de l’État haïtien comme interlocuteur. Les disparités entre les 

villes haïtiennes et les villes dominicaines qui partagent la frontière sont considérables alors que 

ces villes dominicaines sont classées plutôt pauvres suivant les standards établis en République 

Dominicaine. En effet, au regard de la carte de pauvreté d’Haïti de 2004 qui est encore actuelle 

vu la dégradation accélérée de la situation socio-économique d’Haïti. Le classement est le 

suivant : Ouanaminthe occupe la 44ème place sur 133 communes, avec le score faible pour l’accès 

aux services sociaux de base dont l’éducation, la santé, l’eau potable et l’assainissement. 

Ganthier, vient en 65ème position avec le score faible ; Anse-à-Pitres, 96ème, très faible et 

Belladère, au 123ème rang et le score extrêmement faible. 

Le manque d’accès aux informations de base sur les bénéfices de la migration sûre, ordonnée et 

régulière alimente des mentalités à l’égard de longs déplacements malgré l’intégration 

contingentée imminente dans la société d’accueil. Ce qui rend vulnérables les migrants 

concernés mais ils tiennent quelques fois à des risques calculés en dépit des difficultés et des 

vulnérabilités auxquelles ils se sont exposés. Les migrants associés à la « nouvelle migration » de 

l’après 1990 se sont mieux accommodés dans la société dominicaine malgré tout ils sont 

contraints d’évoluer comme des habitants transfrontaliers ou s’adonner à la migration pendulaire. 

L’intégration des migrants haïtiens est contingentée par l’absence d’une intervention concertée 
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des deux États dans la gestion binationale des problèmes migratoires au regard des principes des 

droits humains. 

1. Mise en contexte en lien à la migration sûre, ordonnée et régulière 

La migration sûre, ordonnée et régulière telle que présentée dans les TDR de l’Organisation 

Internationale pour les Migrations (OIM) tient lieu des conditions et des règles d’échange de 

personnes d’un pays souverain à un autre. Elle se réfère au respect de procédures administratives 

en matière d’immigration et d’émigration tout en appliquant des protocoles de protection de 

migrant-e-s et de refugiées, des législations nationales en vigueur et des conventions 

internationales ratifiées par les États concernés. Il s’agit entre autres du droit de protection des 

étrangers, des enfants et des femmes. Le respect et l’application du protocole d’accord sur le 

rapatriement des migrants en vigueur sont aussi indiqués pour compléter cette définition. Tout 

ceci tend à garantir et promouvoir les valeurs du vivre ensemble, de solidarité et de cohésion 

sociale entre communautés en vue du dialogue binational comme perspective. L’un des constats 

fait est que la migration irrégulière de personnes devient structurelle et s’impose 

indépendamment de toute prédisposition des migrantes et migrants à remplir des conditions pour 

une migration sûre, ordonnée et régulière des Haïtiens et Haïtiennes vers la République 

Dominicaine. À partir des enquêtes sur les perceptions, les observations et sondages auprès de la 

communauté, nous avons produit une dizaine de constats rapportés en fin de rapport. 

1.1 Bref aperçu sur la migration haïtienne vers la République Dominicaine 

Pour ce qui concerne en grande partie les migrants liés à la migration irrégulière, ils sont des 

indésirables bienvenus en termes d’une main d’œuvre presque servile qui compense les besoins 

en force de travail du fait du refus des natifs dominicains à réaliser des travaux de bas niveau et 

pénibles. Ce qui ne les évite pas aux migrants haïtiens d’être des sujets à abattre du fait de leur 

compétition déloyale face aux natifs dominicains. Mais ceci relève d’un discours dominant de la 

part des tenants du pouvoir pour alimenter l’anti-haïtianisme et des persécutions à l’encontre des 

Haïtiens en conséquence.  Il y aussi des sentiments de compassion exprimés dans la communauté 

à l’égard des Haïtiens pour leur qualité de rude travailleur. Il n’y a que 30,000 migrants haïtiens 

réguliers en République Dominicaine (Smith, 2018 : 86-99). Dans son discours sur l'État de la 
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nation, le 27 février dernier, le président Danilo Medina affirmait que 242 000 Haïtiens en 

situation irrégulière avaient été déportés en deux ans, 2017 et 2018, soit plus de 20 000 par mois. 

Selon les témoignages des sujets enquêtés, les migrants se situent dans la période 1971 à 2021, 

ils recoupent deux grands moments dont celui lié au contrat d’embauchage de travailleurs 

haïtiens pour la coupe de la canne de 1971 à 1986 et l’après 1986 qui met fin de fait audit contrat 

qui remonte déjà à 1952. 

En voici la version d’un « Viejo1 » lié à l’expérience de l’embauchage à partir de Ouanaminthe. 

Avant de rapporter les déclarations en créole, le point concerne l’organisation des travailleurs 

dans des Bateys2 respectifs. Ils prennent l’exemple de localités en Haïti comme Fort-Liberté, 

Ferrier ou Terrier Rouge pour se référer aux Bateys. Le travailleur reçoit à manger, un endroit 

pour se reposer. Par la suite, les matériels de travail lui sont confiés soient une machette et un 

gallon pour son travail au lendemain. 

Les périodes des déportations survenues ont généralement une justification politique dans des 

conjonctures électorales par exemple en termes d’effet de démonstration. Avec la fin des accords 

entre les deux gouvernements haïtien et dominicain pour l’embauchage de travailleurs de la 

canne-à-sucre, les conditions de recrutement fragilisent davantage la sécurité des migrants 

contactés par de passeurs par des voies détournées et illégales dans de traversées clandestines. 

On a enregistré même des cas de travailleurs capturés contraints de travailler dans un 

« Batey » donné avec des restrictions à se cantonner dans le « Batey », sans liberté de 

mouvement aucune. Ce qui s’apparente à de vieilles pratiques esclavagistes.  

Nous avons parmi des sujets enquêtés ceux qui ont connu l’expérience d’embauchage régulier 

qu’irrégulier. Ils proviennent surtout des points frontaliers officiels de Ouanaminthe et d’Anse-à-

Pitres. Ils sont victimes de déportation par la suite. Le cas de Malpasse fait état des « Anba Fil3 » 

qui offrent par eux-mêmes leur force de travail dans une « Finca4 » donnée le plus souvent à 

 
1 Ce terme désigne un migrant qui a vécu pendant longtemps en République Dominicaine.     
2 Des grosses baraques destinées à loger les travailleurs coupeurs de canne à sucre. Le plus souvent les conditions de 
vie sont malsaines et mal entretenues.  
3 Expression utilisée par des migrant-e-s haïtien-ne-s pour expliquer la migration irrégulière.   
4 Grosse habitation où l’on cultive de la banane ou d’autres denrées en République Dominicaine.   
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Barahona ou à Vicente Noble. Ils sont généralement de travailleurs agricoles accompagnés de 

leur compagne, qui elles-mêmes s’exercent à la fois dans le petit commerce et s’impliquent dans 

des activités de jardin exploitées suivant le régime de deux moitiés. Ces compagnes travaillent 

même dans des « finca » de café et ou de banane.  

Après les années 1990, les migrants se sont dirigés vers la République Dominicaine pour 

des raisons d’insécurité politique et ce qui allait devenir monnaie courante depuis lors dans des 

conjonctures de troubles (2001-2004) et en (2018-2022), pour échapper aux violences de gangs 

associées à la crise économique sévère du moment. Il s’agit d’une nouvelle migration qui allait 

changer la géographie des occupations des migrants surtout dans les services d’hôtellerie, le 

tourisme, le commerce et l’éducation. Ils sont, de nos jours, pour la plupart repérés dans les 

centres urbains. Ils sont issus d’Anse-à-Pitres, de Ouanaminthe et de Belladère. Malpasse se 

réfère à une autre réalité en maintenant la tendance traditionnelle avec des immigrants présents 

surtout dans les jardins et quelques fois dans la construction pour ce qui concerne les hommes et 

les femmes plutôt dans le travail domestique ou dans les jardins. 

1.2 Le sens de la frontière 

Jean Marie Théodat valorise la frontière comme cadre de référence et d’intégration des habitants 

concernés. Les disparités entre Haïti et la République Dominicaine ont causé la traversée 

quotidienne et en masse de la frontière par des Haïtiens à la recherche d’une vie meilleure qui ne 

sont pas toujours les bienvenus ; d’autre part, les rapatriements quotidiens de migrants 

clandestins, dont 200 à 300 sont rapatriés en Haïti.  

La frontière d’une longueur de 360 km, séparant les deux États joue un grand rôle dans la 

politique des deux pays, notamment celle de la République Dominicaine en matière de 

rapatriement d’Haïtiens. Elle a participé dans la construction de l’identité dominicaine en 

repoussant les Haïtiens tout en évoquant tous types de préjugés. Les autorités baptisent 

l’opération de dominicanisation de la frontière qui a eu tout son sens qu’à partir des années 1940 

(Denis, 2021).  L’axe Belladère-Elias Pinas en est le type idéal et quant à l’axe de Ouanaminthe 

et Dajabón, il n’est sans moindre importance. Entretemps, Malpasse et Jimaní, soit le principal 

point officiel, s’il n’est pas concerné par une histoire liée au fort sentiment de dominicanisation, 
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il fait état d’un passage très restrictif. Anse-à-Pitres constitue un point frontalier mais moins 

achalandé. Il existe un barrage binational entre cette commune frontalière haïtienne et la ville de 

Pedernales, du côté dominicain. 

Outre, de 1991 à 1996, de 1997 à 2010 et 2011 à 2020, plusieurs vagues de rapatriement se sont 

effectués sur la frontière Haïtiano-Dominicaine. 

Pour Senarclens, la délimitation et le contrôle des frontières relèvent d’un acte de souveraineté 

absolu soutenu par le droit international. Gabriel, quand l’État pour garantir sa souveraineté est 

garant de la sécurité et de la liberté des citoyens. Ce qui n’empêche pas de zones incontrôlables 

de la sphère de l’État comme les villages frontaliers, abandonnés par les pouvoirs centraux 

respectifs ont développés au cours des siècles des moyens de subsistance, à travers un système de 

troc, de commerce informel et d’occupation de terres.  

La ville frontalière d’Elias Pinas est celle par où l’idée de la dominicanisation de la frontière est 

ancrée (Denis, 2021). Entretemps, les perceptions des enquêtés de Belladère ne leur prêtent pas à 

considérer la République Dominicaine comme un pays étranger. Ils évoquent des considérations 

liées à l’extension géographique immédiate des deux pays qui facilite le transport par voie 

terrestre. Cette vision est largement partagée en dépit des différenciations de géographie 

physique apparemment établies. Ce qui n’est pas le cas pour les trois autres points frontaliers 

officiels. 

On relève une position ambivalente dans les attitudes des migrants préoccupés de leur 

déportation mais aussi considèrent la République Dominicaine comme une communauté 

affective et que la frontière soit pour eux un espace imaginaire. À ce propos, ils se disent bien 

accueillis. Ils ont une position partagée par rapport aux référents culturels et historiques qui ont 

alimenté la discrimination à l’encontre des Haïtiens. La réalité dans l’axe Ouanaminthe-Dajabón 

est toute différente de celle de Belladère par rapport à un problème de fond qui soit la perception 

de la République Dominicaine comme pays étranger. 

2 Mandat de l’équipe et objectifs de l’étude 
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Dans le présent TdR, il est question de la Formulation et implémentation de la campagne de 

sensibilisation binationale sur une migration sûre, ordonnée et régulière pour sensibiliser sur 

l’aspect positif de la migration, le vivre ensemble et la cohésion sociale entre communautés, dans 

le cadre du projet « Renforcement du dialogue binational entre Haïti et la République 

Dominicaine pour promouvoir la cohésion sociale dans la zone frontalière ». L’Équipe de 

CERREMEN a pris connaissance du document et les livrables demandés par l’OIM. Nous 

sommes en mesure de les produire et de permettre à l’organisation d’atteindre les objectifs fixés. 

Notre compréhension de la mission consiste à produire un rapport sur les enquêtes de perception 

des changements de mentalités des bénéficiaires du projet à travers de sondages, enquêtes 

d’opinion, pulse Survey en Haïti et République Dominicain. Dans la deuxième phase, la 

réalisation des ateliers binationaux avec les acteurs haïtiens et dominicains travaillant sur la 

frontière dans les domaines de la migration et des droits humains y sera procédée afin de dégager 

une compréhension mutuelle des enjeux dans le but développer la campagne de sensibilisation 

adaptée aux réalités des deux peuples. L’organisation de la campagne de sensibilisation 

binationale sur une migration sûre, ordonnée et régulière et pour sensibiliser sur l’aspect positif 

de la migration, le vivre ensemble et la cohésion sociale entre communautés. 

3 Modalités de réalisation de l’étude  

Nous tenons déjà à rappeler la démarche méthodologique indiquée dans les lignes qui suivent. Le 

rapport sur l’étude ex-ante comme la première phase du travail est l’objet de notre échange. En 

effet, l’étude ex-ante contient : la réalisation de quatre focus group auprès des informateurs clés, 

acteurs haïtiens œuvrant dans le domaine de la migration ou de la défense des droits de migrant-

e-s des deux côtés de la frontière, la réalisation de 40 entretiens qualitatifs semi-dirigés auprès 

des acteurs clés sur la frontière haïtiano-dominicaine, la réalisation de quatre ateliers de travail 

sur la migration sûre, ordonnée et régulière des deux côtés avec les acteurs clés et la réalisation 

de quatre visites d’observation sur la frontière haïtiano-dominicaine. Et un questionnaire 

d’enquête hybride (Googleforms et auprès des communautés frontalières) a été passé pour 

collecter des données des deux côtés de la frontière. Un effectif d’environ mille personnes ont été 

enquêtées (en raison de quatre départements respectifs). 
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 L’enquête porte sur trente-neuf entretiens individuels semi-dirigés dont 17 femmes et 22 

hommes et quatre focus groupes dans les quatre points frontaliers officiels Anse-à-Pitres, 

Malpasse, Belladère et Ouanaminthe. L’axe de Belladère sert de transit à des sujets en 

provenance d’autres régions contrairement aux autres axes dont les sujets à la migration évoluent 

dans les mêmes régions données. À Belladère, nous avons rencontré les migrants 

majoritairement mâles, soient les plus jeunes et aussi mieux formés ; tout de suite, viennent ceux 

d’Anse-à-Pitres relativement jeunes. À Malpasse, ce sont des adultes tandis que les sujets de 

Ouanaminthe sont davantage vieux, avec une présence féminine dominante. 

3.1 L’enquête socio-anthropologique correspond à l’étude de perceptions 

demandée. 

Elle est associée à l’évaluation diagnostique en guise d’évaluation ex-ante pour formuler le 

problème. Les instruments appropriés sont construits en conséquence tels les guides d’entretiens 

individuels semi-dirigés, les guides de focus groupe et l’animation de groupe focalisé, les guides 

de visite d’observation, les rapports de retranscriptions des focus groupe et les carnets de prise de 

notes complémentaires. Nous nous sommes partis d’une matrice construite autour des catégories 

telles que Valeurs, Attitudes, Attentes et Besoins ; ce, pour orienter les instruments de base de 

l’enquête. 

À la phase d’analyse du premier moment du travail, nous nous referons à d’autres outils dont 

l’approche d’analyse par entretien. Nous avons ainsi capté les thèmes des entretiens pour 

constituer la logique qui caractérise l’ensemble de la charpente du matériel de retranscription par 

rapport à la migration comme processus. Le corpus matériel se base de la structure des réponses 

liées à chaque repère des guides d’entretien. Tout tient compte de la retranscription fidèle des 

entretiens individuels dans la langue alors utilisée, soit le créole. L’unité de découpage consiste 

en des fragments de discours qui ont une signification. Les entretiens se réfèrent alors aux 

hypothèses établies. Suivant l’entretien, le mode de découpage est varié. Dans certains cas de 

fragments d’un ou de plusieurs paragraphes sont mis en exergue et dans d’autres cas le sens peut 

faire appel à une ou plusieurs phrases, voire une expression. Un résumé synthétique est lié à 

chaque moment d’analyse d’entretien en tenant compte du cadre conceptuel, des indicateurs et 

paramètres définis. Le matériel de découpage est distribué à la fois à l’intérieur du texte pour 
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intégrer le rapport et se présente en annexe. Ce sous forme de verbatim. Des thématiques sont 

aussi identifiées à partir de cette démarche d’analyse. 

Aussi la consultation du matériel des focus groupes relaissés dans les quatre zones frontalières 

concernées (Ouanaminthe, Belladère, Malpasse et Anse-à-Pitres) nous a -t-elle orienté à poser 

deux grandes hypothèses, à savoir : 

a) Les projets individuels de capitalisation à des fins d’une migration de retour ont justifié 

les longs déplacements des Haïtiens et Hattiennes vers la République Dominicaine tant 

par de procédés de migration sûrs, ordonnés et réguliers que dans l’installation 

contingentée prévue dans la société d’accueil indépendamment du profil socio-

économique des personnes migrantes. 

b) Les besoins en termes de migration sûre, ordonnée et régulière s’inscrivent dans le 

renforcement des capacités des migrantes et migrants dans la formation technique 

adaptée et le savoir-vivre, la reconnaissance de leurs droits et devoirs de migrantes ou de 

migrants et l’accès à des services de base en liens à des initiatives et à l’éthique de 

gouvernance binationale.  

La lecture flottante du matériel constitué à partir des retranscriptions fidèles des entretiens 

individuels et focus groupes nous a guidé à faire quelques constats spécifiques. Ce qui nous a 

porté à formuler les deux principales hypothèses en question. 

Nous prenons aussi le soin d’associer aux constats quelques caractéristiques à portée de variables 

et indicateurs. Dans cette démarche, nous sommes en mesure de faire dégager des thématiques 

subséquentes au rapport d’analyse de contenu des matériels d’entretien et de focus groupe 

réalisés. 

Les principaux constats spécifiques constituent l’orientation de notre rapport enquête à la phase 

ex-ante de l’étude. Ils sont au nombre de dix (10) et évoqués dans les lignes qui suivent. 

4 Relation des migrant-e-s à la frontière  

Il y en a qui se présentent comme des habitants transfrontaliers en entreprenant des activités 

commerciales dans l’espace frontalier binational. Ce qui ressort dans certains témoignages à 
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Anse-à-Pitres. On peut noter les opportunités d’exploiter un terrain dans le régime de deux 

moitiés en République Dominicaine dans les proximités de la frontière, soit le cas de certains 

sujets à Fond Parisien. Le témoignage d’un sujet de Ouanaminthe ayant une expérience de 

« Braceros5 » renseigne sur l’idée de porosité de la frontière dans le sens de celui qui se 

comporte comme un habitant transfrontalier. Son premier voyage remonte à 1971. En voici la 

déclaration filtrée en français pour être par la suite reproduite fidèlement. Le migrant fait de la 

traversée un mode de vie habituel. S’il est contré par des gardes vu sa situation de migration 

irrégulière, il les rétribue.  Aussi le séjour en République Dominicaine correspond au temps 

défini par le contrat. Si c’est une durée d’une année, on le respecte. On en profite pour envoyer 

des transferts à sa femme à partir de son salaire mensuel. 

Un deuxième sujet, encore à Ouanaminthe, intervient dans le même sens. C’est une femme qui y 

a été en 2011. Elle a étudié le tourisme et eu une expérience de travail. Elle traverse librement la 

frontière. En voici une séquence de sa déclaration dans les lignes qui suivent. Il s’agit de se 

renseigner sur le temps de séjour du migrant qui varie, plus de six mois, deux ans, un an, voire 

trois ans. La dernière traversée remonte à 2011 par la frontière d’Elias Pinas au lieu de 

Ouanaminthe. 

Il est à noter l’accommodement ou l’assimilation de ceux ou de celles ayant un niveau élevé 

d’éducation et qui évoluent le plus souvent dans les secteurs de services comme l’hôtellerie, le 

tourisme ou le commerce. Ce qui ne suppose pas une option pour la migration sûre, ordonnée et 

régulière sinon ceux-là inscrivent leurs déplacements dans le cadre d’une migration plutôt 

pendulaire ou se présenter comme habitant transfrontalier. Dans l’intentionnalité des migrants, 

les traversées de la frontière quelle que soit la voie devraient aboutir à une migration de retour 

sitôt ils connaissent une certaine mobilité sociale et économique par l’effet de la capitalisation 

dans le travail. Ce groupe ne connait pas l’expérience de la déportation. 

Un troisième cas de Ouanaminthe fait référence à une femme de 27 ans de profession 

cosméticienne qui a d’abord utilisé la voie de la migration sûre, régulière et ordonnée pour 

l’abandonner par la force des choses eu égard à l’institutionnalisation par le système des 

 
5 Noms attribués aux coupeurs de canne migrants haïtiens en République Dominicaine au XXème siècle.  
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mécanismes détournés en matière d’immigration et d’émigration. Il y a une attitude 

d’assimilation chez le sujet en question. Elle s’accommode et ne vit la discrimination contre les 

Haïtiens, culpabilise de préférence les Haïtiens par leur manque de savoir vivre. 

Le quatrième cas est un homme âge de 49 ans qui a été en République Dominicaine en 1983. Il 

est lié aux activités de braceros. Il se sacrifie bien qu’il soit conscient des vulnérabilités qu’ont 

connues les sans papier. Il a eu plusieurs voyages en dehors des procédures régulières. En voici 

sa version en la circonstance ainsi captée. Le quatrième témoignage est encore lié à la 

pratique des traversées des migrants qui est souvent fréquente en dépit de sa déportation en 

trois occasions, il persiste dans le même sens. Il s’attache à ses avoirs laissés au moment de la 

déportation et qu’il est contraint d’aller les récupérer pour être utilisés pour payer l’écolage des 

enfants. Il poursuit pour indiquer les séquences de ses diverses traversées. Il eut sa première 

traversée en l’année 1983. La dernière fois, il avait le visa expiré et avait profité de l’occasion 

pour se simuler comme un Dominicain ayant aussi le teint clair. Il sait déjà semer la confusion 

auprès des gens. Aussi a-t-il été aidé par quelqu’un pour lui passer les valises. Il s’est faufilé 

facilement sans présenter son passeport lors des contrôles d’autant plus qu’il s’est exprimé alors 

habilement en espagnol. 

La situation n’est pas différente à Anse-à-Pitres pour ce qui concerne la perception de la 

migration sûre, régulière et ordonnée. Nous voudrions rapporter le témoignage d’un sujet homme 

qui a été impliqué dans l’activité de braceros. Il est âgé de 44 ans. Accompagné de sa femme, ils 

étaient arrivés en 1994 en République Dominicaine. Le migrant, dans ses témoignages, a fait état 

de onze années passées en République Dominicaine avec sa femme. Rentrés en 1994 pour 

prester ses services dans les plantations de canne à sucre puis dans la construction avant d’être 

déporté. Il a fait beaucoup de traversées. Il a été pointé du doigt par ses patrons de la firme de 

construction au service de l’immigration sans avoir eu le temps de recevoir son salaire le même 

jour du vendredi qu’il a été déporté. Il a utilisé ses stratagèmes après avoir été dans sa localité à 

Jacmel pour retourner à nouveau en République Dominicaine en utilisant l’aide d’un passeur. Il a 

rejoint sa femme là-bas puis s’investit encore dans le travail. Déporté, par la suite, il est 

conscient de sa vulnérabilité et a décidé volontairement de regagner Haïti. Ils ont donc 

abandonné l’option de la migration irrégulière vu les persécutions à l’encontre des sans-papiers.   
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Peu importe la situation peu favorable que se trouve le migrant à son retour il consent tous 

déboires en conséquence. Il ne peut pas tenter d’accéder à la voie de régularisation de sa 

situation de migrant indépendamment de bénéfices à tirer éventuellement vu les obstacles 

bureaucratiques existants et l’enracinement d’un système parallèle de gestion de la migration qui 

implique des mécanismes détournés et des prébendes de passeurs, de militaires et d’agents 

corrompus du service de l’immigration des deux pays. 

Un deuxième cas à Anse-à-Pitres, soit une femme de 44 ans qui a son cousin là-bas qui donne 

aussi sa version quant à sa relation à la migration. Elle est arrivée en 1994 pour revenir en Haïti 

en 2015. La migrante a eu un bébé la même année 1993 qu’elle a été déportée. C’était alors une 

vaste opération. Elle allait rebrousser chemin grâce à l’aide d’un cousin déjà installé en 

République Dominicaine qui domine les trajectoires détournées pour des voyages clandestins par 

des routes poussiéreuses. Elle a été d’abord emmenée chez le cousin à Pedernales pour se refaire 

en profitant pour se laver les pieds, manger puis se reposer pour poursuivre sa destination finale 

au lendemain. Elle a été déportée à Anse-à-Pitres avec sa maman précise-t-elle en reprenant le fil 

des événements déjà évoqué. Les difficultés encourues ne dévient pas des migrants de l’objectif 

de réunification familiale. Les réseaux familiaux et d’amis existants facilitent la poursuite de leur 

projet. 

Un troisième cas concerne encore une femme de 28 ans qui est allée pour des études en sciences 

infirmières en République Dominicaine en 2018-2019 qu’elle n’a pas pu terminer. Elle n’a 

bouclé que deux ans d’études. Elle a des réseaux familiaux là-bas. Elle a poursuivi en hôtellerie à 

l’université et travaille dans cette profession à Pedernales. Elle est un habitant de la frontière, elle 

a une vision des Dominicains qui soit partagée. Elle ne perçoit pas des Dominicains comme étant 

foncièrement racistes vis-à-vis des Haïtiens. En voici sa conception de la migration. La migrante 

a été voyagée et a exploré la situation pour devenir un habitant transfrontalier car elle travaille à 

Pedernales comme sa dernière limite. Elle a eu le statut régulier lors du premier voyage dont les 

démarches en sa faveur ont été assumées par sa maman qui vivait en Haïti. Elle a emprunté la 

route en autobus qui a alors subi une vingtaine de contrôles à partir des postes militaires. Elle a 

suivi les procédures de contrôle de la douane. Des frais de 20 dollars américains ont été alors 

perçus par le service de l’immigration. 
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Nous avons un homme à charge de 5 enfants installé en 2003, soit le quatrième cas. Il a évolué 

dans un champ de canne à sucre puis dans la construction. Vit avec sa compagne. Il a atteint le 

niveau NS3. Il a été déporté en deux occasions. En voici son rapport à la migration transposée de 

la sorte en français. Il a été une seule fois. Il a connu un peu de capitalisation pour assurer sa 

permanence en Haïti. La réunification familiale caractérise généralement les projets de 

migration. Le niveau d’éducation n’habilite pas nécessairement à évoluer dans une sphère 

d’activité valorisante du point de vue social. Le statut régulier du migrant est surtout déterminant 

pour son assignation à des postes cotés dans les centres urbains importants et dans la capitale, le 

plus souvent dans le tourisme, l’hôtellerie ou le commerce. 

Nous avons la version d’un migrant de 28 ans de l’aire de Belladère qui fait la part des choses de 

sa relation à la migration. Il a passé 7 ans stable en République Dominicaine avant être déporté 

en 2022.Il est de la génération de la « nouvelle immigration » (Silie et al., 2002) cité dans 

(Beaudry, 2018 : 87). Il s’est exercé dans le commerce dans le centre urbain principal de la 

capitale qui est Duarte. La présence d’un immigrant dans la capitale tient lieu de privilège par 

rapport à la logique du travail segmenté. Le plus souvent ce lieu est fréquenté par ceux qui 

détiennent leur passeport avec un visa valide. Pour revenir à ce migrant, il n’a traversé la 

frontière qu’une seule fois de manière irrégulière. Il ne conditionne tout retour en République 

Dominicaine que dans le cadre d’une migration sure, ordonnée et régulière à savoir être muni de 

passeport et de visa valide.  Il devra être aussi doté de l’argent nécessaire pour investir dans le 

commerce. Le statut légal lui garantit une fois pour toutes l’exercice de ses activités de 

commerce. Il y a une conscience des bienfaits de la migration sure, ordonne et régulière en 

termes de bénéfices d’intégration et de relations harmonieuses dans la communauté dominicaine. 

Cette attitude ne se démarque pas d’un élan de frustration pour quelqu’un qui a attendu 7 ans 

avec un statut irrégulier comme migrant.  L’entêtement des migrants dans l’illégalité est parfois 

contre par des difficultés dans la gestion migratoire qui tendent à décourager la migration 

irrégulière. Ce migrant ne se défait pas de son projet de retour sinon dans des conditions 

régulières. Ce qui ‘s’inscrit dans un processus de changement d’attitude en tant que migrant. 

Nous avons un deuxième cas à Belladère, soit un homme de 52 ans qui a été la première fois 

sans papier. Il a été invité par son frère lui-même avec des liens avec la République Dominicaine. 
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Il a passé 16 ans en République Dominicaine. Il a travaillé à la fois dans les jardins et dans la 

construction. Il a fait malgré tout une expérience de déportation en 2016.En voici sa relation à la 

migration. De Port-au-Prince, il s’est rendu au Cap-Haïtien avant de traverser la frontière 

haïtiano-dominicaine aidé d’un passeur en date du 30 décembre 2005. Il vient d’être déporté ce 

mercredi après avoir été identifié comme migrant irrégulier par les agents de l’immigration qui 

l’a emmené jusqu’à la frontière d’Elias Piñas. Des démarches pour retourner en République 

Dominicaine restent infructueuses. Des contacts de Bavaro pour financer une éventuelle 

traversée se sont renforcés mais les investissements ont été réalisés à fonds perdus depuis lors 

par rapport au renforcement du contrôle de la frontière. Le bureau de GARR de Belladère a été 

contacté pour l’orienter et l’aider à retourner au Cap Haïtien et delà il saura quoi faire, voyager 

ou non. L’entêtement dans la migration irrégulière semble s’inscrire dans une culture de 

migration. Le migrant a déjà passé 16 ans là-bas sans avoir à changer d’attitude.  

Les conditions de déportation sont généralement dégradantes mais n’ont pour autant d’effet 

significatif à en prendre conscience des méfaits de la migration irrégulière. Le migrant a eu le 

privilège d’évoluer à Bavaro. Il a aussi des liens familiaux là-bas. Il ne semble pas renoncer au 

projet de retourner en république Dominicaine sans faire allusion pour autant à des démarches 

pour régulariser éventuellement son statut de migrant. Cette attitude a été affirmée par les 

migrants indépendamment de leur profil socio-économique et éducatif et du sexe. Toute 

particularité tend à renvoyer au statut du migrant à son premier voyage. Dans certains cas, le 

migrant est muni de son passeport assorti d’un visa valide. Ce qui n’implique pas une continuité 

dans la démarche par rapport au coût administratif des services d’immigration aussi bien que des 

freins relatifs aux pratiques détournées des passeurs associées à l’intervention d’autres acteurs 

institutionnels ou de particuliers dans la chaine du trafic de personnes au niveau de la frontière 

qui s’imposent en lieu et place de la migration sure, ordonnée et régulière. 

Le troisième cas est celui d’une jeune femme qui a traversé la frontière illégalement, invitée par 

son ami déjà installé là-bas. Elle portait alors un bébé. Elle allait avoir un autre enfant cette fois -

ci né en République Dominicaine. Elle a subi beaucoup de maltraitance de son ami. Elle ne 

travaille pas là-bas. En voici sa version de la traversée en 2019.Elle a été invitée par son ami à 

traverser la frontière sans papier avec un bébé, accompagne d’un chauffeur de moto. La traversée 
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lui a coutée 9 mille pesos. Elle devait être accueillie d’abord par son frère qui y était déjà installé 

à Palma de Ocoa pour être raccompagnée par son ami revenu de la capitale à Cebico.  

Un jeune universitaire a été en République Dominicaine en 2020 pour être déporté en 2022. Il a 

raconté son histoire avec beaucoup d’émotions. Il avait effectué plusieurs voyages dans le cadre 

sportif et comme touriste en République Dominicaine là où il y a déjà beaucoup de contacts et de 

réseaux. Il a eu à travailler dans un centre d’appel. En voici sa version de la frontière. Par 

ailleurs, il ne considère pas République Dominicaine comme un pays étranger par rapport à 

Haïti. Le pays étranger implique un peuple différent d’un autre. En fait, les peuples sont de teints 

différents. Aussi le territoire que les peuples occupent est-il différent ? Les deux pays partagent 

le même territoire. Au regard de l’histoire, la République Dominicaine a été occupée par des 

Espagnols et les Haïtiens sont de tradition plutôt africaine. Le fait de partager la même île aurait 

justifié que la République Dominicaine n’est pas un pays étranger. On parle de l’île d’Haïti qui 

réunit la République d’Haïti et la République Dominicaine. Aussi, la surpopulation des Haïtiens 

vivant en République Dominicaine défie toute idée de pays étranger conférée à la République 

Dominicaine. On pourrait conclure que ce sont les Haïtiens qui composent la population en 

République Dominicaine. Il renchérit que sans la présence des Haïtiens, la République 

Dominicaine est sensée ne pas exister. Cette conception ne tient pas lieu du respect des 

différences. Ce qui justifie un confort fragile dans le statut irrégulier de migrant. Le changement 

d’attitude de migrant peut tarder dans ces conditions où les perceptions s’accordent à l’idée d’un 

prolongement de son territoire. 

Le témoignage d’une femme de 65 ans a fait montre d’une volonté délibérée de traverser la 

frontière sans des papiers dans l’aire de Fond Parisien. Elle avait voulu rejoindre son mari, 

accompagnée de ses six enfants. Elle est consciente que le montant correspondant au voyage 

pourrait contribuer à se procurer de documents légaux comme le passeport. Elle avait bénéficié 

des démarches de son frère déjà installé en République Dominicaine après avoir été renseigné de 

sa situation de misère. Un premier passeur dépêché pour assurer la traversée des six enfants et du 

couple avait abandonné le projet malgré qu’il se soit déjà engagé en ce sens et ait perçu de 

l’argent. Ce dernier a refusé la présence du mari à dessein de posséder la femme éventuellement. 

L’argent a été dérobé. Il a fallu l’aide d’un second passeur pour réaliser le projet. Le deuxième 
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passeur a encaisse 5,000 gourdes pour organiser la traversée de la famille.6,500 gourdes pour 

fiancer cette traversée convenait à l’époque pour se procurer des papiers légaux. Le leitmotiv à 

une migration familiale dans des conditions irrégulières est le nœud gordien de la question de la 

migration sure, ordonnée et régulière. La perspective d’une migration de retour est aléatoire à 

défaut d’attaches en Haïti. Toutefois les migrants en général sont conscient des vulnérabilités 

liées à la migration irrégulière et une intégration contingentée dans la société dominicaine. 

Un jeune homme de 34 ans a été en République Dominicaine comme « anba fil » en 2008. Il a 

travaillé comme commerçant à Duarte, soit un centre commercial important de la capitale. Le 

jeune à sa première traversée, cela lui a couté une durée de cinq jours de marche. Le contrôle de 

la frontière n’était pas aussi renforcé qu’aujourd’hui. Pour apaiser sa grande soif après cette 

longue marche, il se rafraîchit de l’eau dans laquelle se sont trempées les pattes de bœufs avant 

d’atteindre péniblement la capitale comme destination finale. Il est passé par le point frontalier 

de Ouanaminthe. Il était accompagné de facteurs venant de l’Artibonite en lieu et place de 

passeur qui lui était inconnu. Il a traversé en deux occasions. La première fois, il y est resté 

jusqu’à six mois tandis que la deuxième fois, 2 ans 8 mois, à la capitale. 

Un troisième témoignage vient d’une femme non voyante qui a été la première fois en 1990.Elle 

a passé 15 ans là-bas. Elle est allée la première fois le 10 aout 1990. Le migrant a décidé de 

traverser la frontière sans papier pour avoir été persécuté dans son voisinage lié à un différend 

pour un jardin. La trajectoire avait la forêt des Pins comme point de départ. Elle s’est réalisée 

dans une longue marche. Le couple a passé 15 ans en République Dominicaine pour revenir en 

Haïti. Puis retourné pour 3 autres années. Ce qui totalise 18 années. Elle voulait se soigner là-bas 

à défaut de services de soins de santé adéquats en ophtalmologie dans sa localité. 

Le quatrième témoignage est d’un migrant de sexe masculin âgé de 29 ans. Il a atteint le niveau 

NS2. Il y était en octobre 2021. Il a travaillé dans la construction, la charpente et la maçonnerie à 

Duarte. Il a passé d’abord 6 mois lors de son premier voyage puis 1 mois, dans une deuxième 

occasion. C’était en 2021. Il est parti le dernier samedi du mois d’octobre de 2021 pour revenir 

en mars de l’année suivante. Il a pris un mois, soit jusqu’au mois de mai, pour régler des 

démarches pour se procurer de son passeport et bénéficier d’un visa. Il a eu son premier voyage 

sans avoir de passeport ni de visa. Il lui manque des moyens financiers pour remplir cette 
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formalité en la circonstance. Il a été traversé grâce à l’aide d’un passeur contacté directement par 

son ami qui vit déjà en République Dominicaine. Les frais de 6 mille pesos de la traversée ont 

été consentis par cet ami lui-même pour être par la suite remboursé sitôt qu’il ait accumulé de 

l’argent. C’est à Fond Bayard qu’il a eu cet ami qui lui a entrainé à migrer à la recherche du bien 

-être. Conscient des pressions du service d’immigration à l’encontre des migrants sans papier, il 

est revenu en Haïti pour détenir un passeport. Par la suite, son passeport a été déposé pour une 

demande de visa depuis le mois d’avril. Le visa n’est pas encore délivré. Il rappelle que son 

premier voyage s’est réalisé sans difficultés. Il a passé une nuit dans un hôtel de Jimani puis a 

pris le bus à 1 heure du matin pour la capitale. Il est arrivé là-bas à 5h 30 de l’après-midi. 

5 Présentation de l’existant : options de trajectoires, typologie et profils des migrants, 
générations de migrations, mobiles et vécus des migrant-e-s 

5.1 Options de trajectoires des migrants  

Le rapatrié qui avait laissé son pays pour fuir la misère et les conditions infernales liées à la 

situation économique, politique et sécuritaire, à son retour la situation actuelle est similaire à 

celle antérieure au voyage, parfois même pire, qui donc, n’a pas vraiment changé ! Il y en a qui 

ont subi une décapitalisation après avoir investi dans un voyage incertain. Certaines fois, c’est un 

investissement à fonds perdus dans la mesure où s’établissent des filets d’insécurité et 

d’escroquerie par des acteurs divers dont les passeurs ou « buscones », le « migit », le facteur, 

certains agents militaires, des migrants eux-mêmes qui sont des « viejos » impliqués dans une 

entraide complice aux passeurs. Le financement des traversées est de diverses sources. Ainsi 

intervient-il l’apport d’un membre de la famille qui défait un bien, soit la vente de bétails ou d’un 

terrain. Il peut aussi contracter des prêts de proches. Le concerné ou la concernée assume lui-

même les dépenses dans les mêmes conditions précédemment évoquées pour ce qui concerne 

l’apport du membre de la famille du migrant ou de la migrante. Invité par un ami, le migrant ou 

la migrante se voit sa traversée assurée financièrement par la personne avec l’engagement de 

rembourser la somme une fois qu’il ou elle ait accumulé la somme requise par son travail. 

Le migrant ou la migrante peut aussi être contracté par un patron ou une patronne soit 

pour le travail domestique, pour une finca ou dans la construction. En pareilles situations, son 

voyage est pris en charge par ce patron ou cette patronne en question. On organise des « Via », 



         

22 

 

diminutif de « Viaje » qui réunit entre une trentaine et une cinquantaine de personnes 

contractantes sous la conduite d’un buscon ou d’un passeur puis aidé par le mégit, soit un 

facilitateur du côté dominicain. C’est un réseau de transactions qui implique une chaine d’acteurs 

utilisant des mécanismes détournés de migration. 

Les cas les plus classiques s’inscrivent dans le cadre des contrats de braceros liés à un accord 

entre les deux États pour l’échange de travailleurs dans des périodes régulières au moyen de 

l’opération d’embauchage. 

Nous disons traversée en lieu et place de voyage pour un groupe de migrants voués à l’aventure 

comme des itinérants. La réalité dans l’aire de Malpasse-Jimani présente en partie cette 

caractéristique. Il s’agit de la bande frontalière parmi les points officiels la plus exposée à des 

vulnérabilités. Entretemps, dans les autres points tels que Belladère, Ouanaminthe et Anse-à-

Pitres, il existe aussi la catégorie concernée par la traversée. La décantation étanche entre le 

voyage et la traversée ne saurait être mécanique car des sujets peuvent alterner ces deux formes à 

un moment ou un autre. Le système cautionne ces pratiques indépendamment des projets 

individuels. Bien souvent, c’est cette option qui s’impose face au manque d’éthique dans la 

gouvernance binationale de la question migratoire. On se demande pourquoi le Plan National de 

Régularisation des Étrangers (PNRE) n’est-il pas renouvelé ?  

Vu l’insécurité et l’incertitude de la traversée ou des voyages, le migrant peut se trouver 

dépossédé par des bandits de grand chemin communément appelés « tigele ». Dans d’autres cas, 

le migrant ou la migrante est exploité par son patron à qui il ou elle confie la valeur du cumul de 

ses mois de salaire pour le remettre à son retour en Haïti. Le travailleur ou la travailleuse se 

garde de l’insécurité et de l’escroquerie qui sévissent dans le cadre des opérations des bandits de 

grand chemin, de certains agents militaires qui dépossèdent les gens. Car il/elle ne jouit pas du 

droit de se doter régulièrement d’un carnet d’épargne ni d’une carte de débit ou de crédit. 

Souvent les patrons utilisent des astuces pour accaparer l’avoir du travailleur en provenance du 

travail souvent pénible qu’il/elle fournit. Le migrant est impuissant malgré lui car dans 

l’intentionnalité du système les sans-papiers se reproduisent pour les besoins d’une économie 

spéculative qui priorise des mécanismes détournés dans la gestion migratoire par les deux 

gouvernements des deux États en question. 
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L’insécurité perdure quand la gestion des rapatriements est laissée aux fantaisies des autorités 

dominicaines. Nous avons parlé de fantaisie du fait qu’aucune règle n’est établie au regard des 

conventions sur le droit de protection des migrants, des prescrits diplomatiques et à l’entente 

dans l’esprit de la formation de la commission mixte haïtiano-dominicaine de 1999. Le respect 

des règles minimales est exclu des opérations de rapatriements convertis en déportations. Les 

migrants et migrantes vivent cette ambiance comme une forme de persécutions. Les agents de 

l’immigration violent même l’espace privé du domicile où évolue le migrant ou la migrante. Les 

migrants sacrifient leur droit de circulation en quête de survie. Car bien souvent, ils évoquent 

l’accès aux besoins immédiats telle la nourriture, puis le logement dans leur expérience de 

migration ; ce qui n’est pas le cas quand ils/elles se trouvent en Haïti. Tout laisse croire dans des 

témoignages que certains migrants consentent même une situation précaire dans laquelle ils 

végètent du fait de la misère qui sévit en Haïti. Ce discours provient surtout de ceux ou celles de 

l’aire de Malpasse- Jimani qui occupent le plus souvent des activités dans les jardins de café, de 

bananes ou dans le commerce. 

Ils vivent dans l’isolement et ne socialisent qu’avec la peur. Ils se sont obligés par la force des 

choses à se résigner. Les conditions objectives dans lesquelles ils évoluent leur rendent 

inaperçues les discriminations anti-haïtiennes. Ils ne pointent que les exactions des « tigele » 

comme ceux qui leur créent tout le malaise. Dans d’autres cas, si les violations des patrons sont 

évoquées, elles sont secondaires juste pour assurer la survie du migrant ou de la migrante. Ces 

derniers migrants, le plus souvent, sont accompagnés de leur partenaire. Ils sont dans une 

situation de traumatismes face aux menaces de déportation imminentes chaque jour. Ceux du 

secteur de la construction se voient victimes de viol de confiance de la part des patrons qui les 

dénoncent auprès des agents d’immigration pour accaparer injustement en retour leur paie. 

5.2 Typologies et profil des migrants  

Aussi peut-on rencontrer à côté des itinérants, des « pobladores », soient ceux ou celles 

qui s’établissent au prix d’une capitalisation apte à garantir une mobilité socio-économique ou 

leur survie. Ils projettent d’avoir un pied à terre en terre dominicaine. Il y en a qui défrichent de 

la terre sous forme de deux moitiés là-bas. D’autres, du fait de la présence de réseaux familiaux 

ou des contacts, ils entreprennent des activités comme le commerce ou s’exercent comme 



         

24 

 

habitants transfrontaliers. Les « viejos » ont maintenu une présence là-bas malgré enclins aux 

persécutions des agents de l’immigration et des militaires. Ils ont acquis certains biens même non 

sécurisés par la loi. Ils ont des enfants nés sur le sol dominicain sans avoir eu droit à la 

nationalité dominicaine depuis l’arrêt de 2013.Il y en a qui ont bénéficié de l’éducation en 

fréquentant l’école fondamentale. D’autres se sont inscrits à l’université, voire gradués. Les 

« pobladores » se retrouvent dans les bateys, dans la construction ou dans le petit commerce. Ce 

groupe ne s’est pas muni de passeport sinon il y en a qui avait adhéré au programme de PNRE. 

Mais qui n’est pas renouvelé depuis 2015. Les migrants de Ouanaminthe et d’Anse-à-Pitres pour 

la plupart sont les plus concernés.  

Pour ce qui concerne en grande partie les migrants liés à la migration irrégulière, ils sont des 

indésirables bienvenus en termes d’une main d’œuvre presque servile qui compense les besoins 

en force de travail du fait du refus des natifs dominicains à réaliser des travaux de bas niveau et 

pénibles. Ce qui ne les évite pas à être une proie à abattre pour la compétition déloyale face aux 

natifs dominicains. Mais ceci relève d’un discours dominant de la part des tenants du pouvoir 

pour alimenter l’anti-haïtianisme et des persécutions à l’encontre des Haïtiens en conséquence.  

Les migrants dans la construction et les champs sont repérables pour toutes opérations de 

déportations. Ils sont avant tout assignés à un espace géographique d’activités spécifiques.  La 

logique dessinée par les autorités veut que des sans papier soient localises de la sorte. Ils sont 

interdits d’entreprendre des activités d’échange par le commerce auxquelles on s’attend que les 

sujets soient munis de passeport dote d’un visa régulier valide pour 30 jours et renouvelé dans les 

délais requis. Cette   considération est aussi valable pour ceux ou celles qui évoluent dans le 

secteur du tourisme et des services en général. Ils sont beaucoup plus présents dans des centres 

urbains attractifs et importants. Ce groupe fait appel à des hébergés qui sont ceux ou celles 

accueillies dans le système en bénéficiant d’un certain niveau d’intégration sans pour autant 

habilités pleinement des droits de propriété, de travailler dans l’administration publique et de 

mettre en place une entreprise. Ils ou elles peuvent s’associer à un Dominicain pour l’aval. 

Certains, après la 9e année fondamentale, ne peuvent poursuivre leurs études par rapport aux 

restrictions du système. Entretemps, les exigences pour avoir la résidence dominicaine sont 
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difficiles à accomplir sinon par des hommes ou des femmes d’affaires qui ne sont pas concernés 

par notre échantillon qui se limite plutôt aux migrants. 

Les sujets de Ouanaminthe ont le statut civil partage entre célibataires et maries. Ils sont 

majoritairement de confession chrétienne (évangéliste, catholique et adventiste). Ils vivent avec 

leur partenaire et sont à charge d’enfant, Quelques-uns ont des liens familiaux tels que déjà 

relatés. La religion n’a pas participé comme facteur d’intégration dans la société dominicaine. Ils 

ne pouvaient pas librement pratiquer par peur d’être expose aux agents d’immigration. Ils sont à 

la fois limités dans leur liberté de circulation que celle des cultes. La grande majorité n’a pas 

connu d’expériences de déportation mais manifestent le désir de retourner en Haïti. Le projet de 

retour en République Dominicaine est partage. Ceux qui ont une profession sont davantage 

favorables au retour en République Dominicaine. 

Dans le cas des sujets d’Anse-à-Pitres, ils sont aussi de confession chrétienne avec les mêmes 

spécificités décrites pour ceux de Ouanaminthe. Beaucoup plus sont des maries tout en 

identifiant quelques veufs/veuves. Ils sont à charge d’enfant et vivent avec leur partenaire pour la 

plupart. Ils ont tous connu l’expérience de déportation. Ils ont exprimé leur refus de retourner en 

République Dominicaine. On peut noter des va et vient à Pedernales dans quelques cas. Les des 

gens ont un certain niveau d’éducation acceptable. Des liens familiaux sont aussi confirmés. Il y 

en qui ont des enfants nés sur le sol dominicain. 

A Belladère, les immigrants ont des liens avec des parents déjà établis en République 

Dominicaine. Ils ont connu des expériences de déportation. Mais, en majorité, ils projettent de   

retourner en République Dominicaine. Les sujets de Malpasse, eux -mêmes sont les plus exposés 

à l’attentisme. Les expériences de déportation sont criantes et les humiliations ont été fortement 

vécues. 

5.3 Les générations de migrations 

 Les typologies de migrants suivant leur projet d’itinéraire sont établies. Elles sont au 

nombre de cinq dont quatre d’entre elles nous concernent dans le cadre de la présente étude. 

Elles recoupent deux grands moments soit une migration traditionnelle dans le cadre de 

l’échange régulier de « braceros » pour la canne à sucre notamment et des recrutements 
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informels des représentants de compagnies de « finca » de café, de banane ou autres produits. 

Nous situons ce moment avant les années 1990.Apres 1990, se développe une nouvelle migration 

identifiée dans les études des chercheurs dont ceux de la Faculté Latino-Américaine avec la 

présence de professionnels, de gens mieux formés, des investisseurs. D’autres viennent pour des 

études et en transit pour d’autres destinations comme fut le cas de la migration vers les pays de 

l’Amérique du Sud (Chili, Brésil, Equateur, Surinam). 

Dans le contexte de la migration traditionnelle, les travailleurs sous contrats sont retournés en fin 

de contrat jusqu’à ce qu’on organise un prochain embauchage. Quelques-uns restent au-delà de 

la durée du contrat et se retrouvent, de ce fait, illégaux Ils continuent à travailler pour la même 

entreprise ou bien pour d’autres, voire changer de sphère d’activité. Ce groupe est rejoint par des 

« anba fil » plutôt aidés par des passeurs ou de proches qui sont de » viejos ». Les déportations 

qui ont eu lieu s’inscrivent généralement dans les temps morts où il y a un excédent d’offre de 

main d’œuvre. Certaines entreprises privées dans le secteur de la canne à sucre plus précisément 

cautionnent le travail des sans papier. Cette séquence de témoignage renseigne sur la situation de 

ceux qui restent au-delà du terme des contrats. Elle est exprimée par un viejo qui a été en 

République Dominicaine le 22 décembre 1971 à partir de Ouanaminthe. 

Des migrants haïtiens qui ont participé dans le staff lors des embauchages restent au-delà du 

terme du contrat. Ils ont refusé de retourner en Haïti. D’autres se sont réunis au point de 

rassemblement à Barahona pour regagner leur lieu d’origine. Ils n’ont préalablement aucune 

information sur les démarches déjà entamer pour formaliser ses voyages. Paradoxalement les 

Dominicains sont confortables avec des sans papier pour se tirer d’affaires dans des voyages 

clandestins et pour se procurer de faux documents comme un acte de naissance par exemple. Ils 

se présentent pour dominicains en faisant l’usage de faux. Les papiers sont détruits si les 

autorités découvrent de telles fraudes.  

Durant les périodes électorales, des déportations survenues s’apparentent à un effet de 

démonstration. Avec la fin des accords entre les deux gouvernements haïtien et dominicain pour 

l’embauchage de travailleurs de la canne, les conditions de recrutement fragilisent davantage la 

sécurité des migrants contactes par de passeurs par des voies détournées et illégales. On a 

enregistré même des cas de travailleurs captures contraints de travailler dans un « batey « donné 
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avec des restrictions à se cantonner dans le « batey », sans liberté de mouvement aucune. Ce qui 

s’apparente à de vieilles pratiques esclavagistes. Nous avons parmi des sujets enquêtés ceux qui 

ont connu l’expérience d’embauchage régulier qu’irrégulier. Ils proviennent surtout des points 

frontaliers officiels de Ouanaminthe et d’Anse-à-Pitres. Ils sont victimes de déportation. Le cas 

de Malpasse fait état des « Anba Fil » qui offrent par eux-mêmes leur force de travail dans une 

finca donnée le plus souvent de Barahona ou de Vicente Noble. Ils sont généralement de 

travailleurs agricoles accompagnes de leur compagne, à la fois dans le commerce et des activités 

de jardin exploite par le régime de deux moitiés. De compagnes travaillent même dans les finca 

de café et ou de bananes.  

Après les années 1990, les migrants se sont dirigés vers la République Dominicaine pour des 

raisons d’insécurité politique et ce qui allait devenir monnaie courante depuis lors dans des 

conjonctures de troubles (2001-2004) et en (2018-2022), pour échapper des violences de gangs 

associées à la crise économique sévère du moment. Il s’agit d’une nouvelle migration qui 

constitue une géographie de l’emplois surtout dans les services d’hôtellerie, le tourisme, le 

commerce et l’éducation. Ils sont pour la plupart repères dans les centres urbains. Ils sont issus 

d’Anse-à-Pitres, de Ouanaminthe et de Belladère. Dans ce contexte, les chiffres des déportations 

défient les chroniques. Elles se font presque journalièrement et simultanément les déportés 

reprennent la route de retour en République Dominicaine par des voies détournées et illégales la 

même semaine et dans certains quelques heures seulement après leur déportation. Nous avons 

des cas familiers à de telles pratiques à Ouanaminthe et Anse-à-Pitres.  

La première génération de migrants compte 7 sujets parmi les 39 enquêtés. Ce sont des 

hommes braceros, au nombre de 4 puis 3 femmes, dans le commerce et le travail domestique. 

Ces femmes ont accompagné leur mari déjà installe comme « viejo braceros » dans les 

plantations en République Dominicaine. La présence d’un d’entre eux remonte en l’année 

1971.A l’exception du point de Belladère, ce groupe part des autres points officiels : 

Ouanaminthe, Anse-à-Pitres et Malpasse. Il faut souligner que Belladère constitue surtout une 

zone de transit où se concentrent des migrants concernes par le mouvement appelé la nouvelle 

migration des Haïtiens en République Dominicaine après les années 1990. 

5.4 Les mobiles et vécus des migrations  



         

28 

 

L’effet d’entrainement justifie un bon nombre de traversées au prix d’aventures dictées par 

l’accès à des informations filtrées et biaisées sur les conditions de vie des migrants. La 

fascination du bien être sert de motivation aux jeunes migrants par méconnaissance de leurs 

droits et de la réalité seront introduits dans un cycle où ils se socialisent dans une ambiance de 

trafic et de maltraitance. Ils s’impliquent dans l’entraide complice aux agents du système de 

voyage détourné notamment les passeurs. La propagande des passeurs laisse aux gens non avisés 

qu‘il convient d’opter pour des procédés contraires à la migration sure, régulière et ordonnée. 

Ainsi les migrants récidivent dans leur choix de voyages et de traversées irrégulières en dépit des 

risques encourus et du vécu des conditions de maltraitance dans des expériences antérieures.  

Les déportations n’ont pas toujours dicté de leçons aux migrants en général. Des sentiments de 

déception combinés aux insatisfactions liées à de courtes expériences dans des conditions 

précaires ne motivent pas fermement à œuvrer dans la préparation de voyages vers la République 

Dominicaine, Malgré toutes les attitudes sont partagées entre l’idée d’un retour qui s’impose 

pour assurer la survie et l’hésitation de revivre les menaces de déportations, les violences des 

« tigele » et la maltraitance dans le travail. On compte en partie quelques-uns qui ont la ferme de 

conviction à pouvoir conditionner leur voyage en République Dominicaine en empruntant la voie 

régulière en la possession d’un passeport valide dans lequel est apposé in visa régulier. C’est une 

voie jugée aussi difficile à suivre. Ceux qui ont des traumatismes plus importants du fait de 

l’humiliation et de viols subis ont exprimé un refus beaucoup plus catégorique quant à un projet 

migratoire. Ils ne nient pas pour autant des avantages et des opportunités de bien être dans la 

société d’accueil mais conscients de leur vulnérabilité avec un statut de migrants sans papiers. 

L’intégration des migrants outre de facteurs institutionnels de blocage, elle est préjudiciable par 

rapport à la faible socialisation dans le système. S’il existe des réseaux de parents installes 

comme « viejos » cela ne garantit pas pour autant la liberté de circulation des migrants qui 

s’isolent.  

6 La gouvernance binationale de la migration haïtienne vers la République Dominicaine 

6.1 Bref historique des relations haïtiano-Dominicaines 
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La migration est devenue un problème crucial en Haïti dans le cadre de l’occupation américaine 

de cet État de 1915 à 1934. Elle s’inscrit dans un double mouvement, centripète et centrifuge 

dans la mesure où la modernisation amorcée à la fin du 19ème siècle et plus précisément dans les 

années 1930 a engendré une désagrégation du mode paysan face à une urbanisation montante 

mais rachitique. Entretemps, les pressions exercées sur les villes avec le déferlement d’une 

masse de main d’œuvre excédentaire allaient être favorable pour alimenter la force de travail 

nécessaire au fonctionnement des industries agricoles en expansion à Cuba, République 

Dominicaine notamment. 

Il s’agit d’une migration internationale provoquée alors pour les besoins du capital international. 

La crise des années 1930 vient donner lieu à des rebondissements dans la société haïtienne 

émettrice de migrants qui assure l’échange de travailleurs braceros dans les industries sucrières 

en question. En cette conjoncture, s’initient les premières grandes vagues de rapatriements de 

Cuba ainsi que des mesures extrêmes contre des travailleurs indépendants, des artisans et des 

professionnels haïtiens par le massacre orchestré en 1937 en République Dominicaine plus 

précisément dans sa bande Nord, du côté de la frontière Ouanaminthe-Dajabón. Cet évènement 

tragique s’est survenu paradoxalement en un moment où il y avait de relations cordiales entre les 

deux gouvernements mais ce n’était qu’une façade (Denis, 2021). Il se profilait même l’idée 

d’une intégration haïtiano-Dominicaine, voire en s’associant avec Cuba et Porto Rico (Price 

Mars,2004). 

Il en résulte la mise en place de colonies agricoles à Ferrier, à Forets des Pins, à Osmond pour 

limiter les flux migratoires des Haïtiens vers la République Dominicaine. Haïti s’inscrit dans une 

politique migratoire implicite apparentée au laissez faire. La République Dominicaine procède à 

la dominicanisation de la frontière soit un moyen pour contrôler la pression migratoire haïtienne 

vue comme une menace, à savoir même une « invasion pacifique ». Des lors, les migrants sont 

appelés à payer des frais beaucoup plus importants que d’autres migrants de préférence de blancs 

caucasiens. Ce, pour favoriser une politique de blanchiment de la population dominicaine. Des 

travailleurs espagnols étaient plutôt invités à venir travailler dans des colonies agricoles en 6.2 

L’émergence de la migration comme question binationale. 

6.2 L’émergence de la migration comme question binationale 
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Aussi en 1952, se réalisa le premier accord entre l’État haïtien et l’État dominicain sur l’échange 

de braceros destinés aux industries sucrières fonctionnant en République Dominicaine.  La 

relation entre les deux États s’est surtout centrée sur l’échange périodique de travailleurs 

agricoles. Ces pratiques se poursuivent régulièrement jusqu’en 1986 pour être détournées face 

aux pressions populaires contre l’embauchage après les années 1986.Les travailleurs continuent à 

alimenter les industries sucrières et d’autres champs d’activités comme le café, le riz et a banane. 

Delà interviennent un réseau d’acteurs ou des passeurs ou des buscons ont joué un rôle clé à côté 

des agents militaires associes aussi à des fonctionnaires dominicains et des agents haïtiens. 

Aucune mesure n’est envisagée par les deux États pour sévir contre ce trafic sur ses points 

frontaliers officiels. 

Il s’opérait unilatéralement de la part de l’État dominicain des rapatriements le plus souvent 

massifs. Les relations tendues ont occasionné les plus grandes opérations, la première notée a eu 

lieu en juin 1991 pour donner suite à une dénonciation du président haïtien d’alors contre 

l’irrespect des droits humains par la République Dominicaine à l’encontre des immigrants 

haïtiens. 

La faible capacité de l’État haïtien a suscité l’intervention des associations de la société civile, 

Organisations non Gouvernementales et des Églises. 

La création de la commission mixte haïtiano-dominicaine a été un mécanisme de gestion 

des relations et des différends entre les deux Etats notamment sur la question migratoire. Il y a 

lieu de souligner les perspectives du programme de Lome ACP visant à promouvoir un 

programme régional et un programme national concernant les deux États. Ce, pour faciliter le 

rapprochement, l’échange, la compréhension mutuelle et la prévention de la migration en mettant 

en place des activités communes sur les frontières dont les marchés binationaux, les zones 

franches et autres services sociaux. La Commission mixte ne tarde pas être inopérante sinon dans 

les conjonctures de crise telle sa réactivation après la promulgation de l’arrêt 114-1 sous les 

gouvernements de Lamothe-Martelly et Medina en 2013. 
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6.3 Evolution du problème migratoire et Perceptions des migrants de la gouvernance binationale 

de la migration haïtienne vers la République Dominicaine 

 

Le désengagement de l’État haïtien prime en matière de gestion migratoire pour ce qui 

concerne les mouvements des Haïtiens vers la République Dominicaine. C’est ce qui ressort des 

premiers témoignages d’un sujet de Malpasse. Le contrôle du côté haïtien est bien délaissé quand 

l’Immigration Dominicaine traite de manière discriminée même des enfants haïtiens non 

accompagnés. La nécessité d’une politique migratoire de type communautaire a été exprimée. Ce 

qui pourra être centré sur l’emploi. 

Les autorités haïtiennes ne font pas prévaloir le principe d’un traitement digne aux 

haïtiens comme une ligne de la diplomatie haïtienne face aux violations des droits des migrants 

haïtiens. Les cas de déportation le témoignent. La dénationalisation est un accroc à la dignité des 

femmes haïtiennes qui enfantent sur le sol dominicain avec un père qui soit de nationalité 

dominicaine. La défense du côté des autorités haïtiennes fait défaut. 

À Anse-à-Pitres, il a été révélé que la politique en matière d’État civil est une défaite. Une 

bureaucratie est préjudiciable à ce que les Haïtiens jouissent de ce droit. Cela donne lieu à 

alimenter structurellement des prébendes à pouvoir délivrer des documents d’identité et d’État 

civil. Les deux États se coïncident dans l’existence de manœuvres qui nuisent l’éthique de la 

gestion binationale de la migration (passeport, visa, acte de naissance, carte électorale). L’État 

cautionne cet des choses. 

La migration régulière est traitée comme lettre morte. Des frais sont perçus tant à la sortie 

de son pays qu’à la rentrée. Dans ce dernier cas, c’est comme une absurdité. La frontière est une 

source de prébendes en termes de gestion migratoire, Le réseau est important avec beaucoup 

d’intermédiaires, des agents du service d’immigration, des passeurs, les gardes et autres agents 

assimilés. 
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Aucun souci manifeste n’a été noté pour régulariser la situation des sans-papiers et que 

les enfants nés sur le territoire dominicain viennent allonger la liste en se transformant dans le 

statut d’apatrides. 

L’immixtion du service d’immigration dans la sphère privée de la personne est un abus 

en termes d’irrespect de droits humains et de ceux des migrants plus précisément. Ce qui se fait 

délibérément sans l’interface de l’État haïtien en la circonstance. Des enfants sont séparés de 

leurs parents dans certaines occasions. Ce qui est une autre violation non dénoncée par l’Eta 

haïtien. Entretemps n’est-il pas un acte incongru d’user à l’insu de l’État dominicain des services 

de santé dans les référencements faits par de services de santé du côté d’Anse-à-Pitres. Les 

Dominicains priorisent davantage le vocabulaire du Binational en laissant le soin d’approprier les 

initiatives au niveau national. 

La relation haïtiano-dominicaine ne marche pas à défaut d’un État interlocuteur auprès de 

l’État dominicain sur le traitement de ces migrants de la part de l’État dominicain. Des ententes 

minimales en termes de libre circulation lors des jours de marché binational ne sont pas appelés à 

être respectés. 

La consolidation des dossiers des enfants dans l’échange dans le domaine de l’éducation 

est un manquement. Les élèves haïtiens ont des problèmes d’État civil non assistés par l’État 

haïtien pour intégrer pleinement le système scolaire dominicain. 

La prise en charge des enfants haïtiens non accompagnes est un point de l’agenda de la 

gouvernance binationale de la migration haïtienne vers la République Dominicaine, L’institut de 

Bien Être social et de Recherche intervient quelques fois dans la chaine de protection de l’enfant 

pour des enfants itinérants et ceux violés à Pedernales plus précisément. Les enfants sont souvent 

victimes de violence physique sans être protégés ni défendus par des instances publiques 

concernées. 

Il advient de se procurer de faux documents et de s’adonner à la fraude due à la démission de 

l’État haïtien. La traite est une pratique presqu’ouverte. 
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Des instances non étatiques interviennent dont des ONG. Mais l’IBESR sait faire le suivi 

de tels cas. La négociation du retour de cadavres à l’État haïtien est un autre point de l’agenda de 

la gouvernance binationale on s’en prend contre des pratiques de trafic d’organe subséquentes. Il 

y a le projet des habitants transfrontaliers par le biais de l’Organisation Internationale pour les 

Migrations (OIM) qui est un projet pilote à l’intention de 100 à 150 personnes principalement 

des commerçants haïtiens avec le droit de circulation dans l’aire de la frontière. L’intégration 

communautaire attire l’attention quand des gardes se restaurent du côté haïtien de la frontière et 

des enfants haïtiens fréquentent surtout l’école de los Palios en République Dominicaine. 

A Ouanaminthe, l’État haïtien a-t-il accordé un intérêt à la question frontalière aussi bien 

que la migration. Des vulnérabilités sont visibles et doivent être objet d’analyse. Malgré la 

pression migratoire dans les points tant officiels que non la présence de la Police frontalière est 

bien déficitaire alors que des violations sont flagrantes causant même des cas de morts. Les sites 

ne sont pas contrôlés pour ce qui concerne la protection et la surveillance. Les violations 

touchent même les personnes en règle dans le cadre d’une migration ordonnée. La régulation des 

échanges des étudiants se présente comme l’une des priorités de la gouvernance binationale en 

matière de migration des Haïtiens vers la République Dominicaine. 

L’absence des services de maternité est une préoccupation. D’où une attention à ce point 

dans la même gouvernance. La nécessité d’une coopération ouverte entre les deux pays est un 

besoin exprimé par rapport à d’autres suggérés dans l’agenda de gouvernance. 

L’attention aux enfants et spécialement les filles peuvent s’inscrire aussi. En fait les 

étudiants internationaux et les femmes en quête de service de maternité sont à encadrer. Une 

politique de sécurité régionale s’impose pour des voyages clandestins d’haïtiens et de 

dominicains vers Porto Rico. L’OIM aide dans l’interface en ces circonstances. L’absence 

d’interface et de médiation alimente des relations de conflits entre les deux peuples. L’État est 

invité à assumer sa charge en ce domaine. 

Le PNRE est une stratégie partagée qui a aidé à gérer le problème migratoire dans une 

certaine mesure. Les enfants ont un problème d’État civil et de documentation en général pour 



         

34 

 

avoir accès à l’école dans certains cas, on enregistre la perte de documents au moment du voyage 

précipité. 

À présent, une opération de déportation menace les Haïtiens migrants soit l’opération 

Gabion de la part unilatérale de l’État dominicain. Les violations augmentent de plus en plus 

comme des maltraitances systématiques. Les autorités et les entrepreneurs doivent se différencier 

dans leur intervention dans la maltraitance surtout lors de privations associes aux déportations de 

la part des militaires sous les ordres des agents de l’immigration. Les déportations sont 

assimilées à des persécutions. Elles n’ont pas de limites à l’Hôpital, dans l’usine, dans l’espace 

privé, dans la rue. Aucun protocole n’est considéré d’autant plus il n’a pas été encore ratifié. 

C’est une référence datée de 1999 qui est souvent soulevée par les autorités haïtiennes sans 

motif. Il a été réactivé comme référence lors de l’arrêt de 2013 relatif à l’apatridie. Les 

conventions internationales en matière de droit de migrant sont aussi une base. Les migrants ont 

un traitement indiscriminé par rapport aux autres migrants présents comme les Chinois, les 

vénézuéliens. 

Lors d’une rencontre binationale, on a fait État des difficultés et des mécanismes établis 

pour décourager les migrants irréguliers par les mauvais traitements comme étant une démarche 

indiquée du respect des droits humains avec le libre cours vu l’effacement ou l’entraide complice 

des autorités haïtiennes dans cette entreprise. 

La sensibilisation est l’option la plus recommandée vu l’ampleur du problème migratoire. L’État 

haïtien comme interface est passif face aux pratiques des maltraitances qu’ont aussi les migrants 

haïtiens. L’instance internationale est celle qui joue le rôle d’arbitre par rapport à l’impuissance 

de l’État haïtien. La violation du territoire haïtien par des soldats dominicains est monnaie 

courante.  Ils sont remis jusqu’à Ferrier. 

À Belladère, l’IBSR qui fait partie de la chaine de protection sociale intervient dans la question 

des enfants non accompagnés et le plus souvent ceux victimes de violence et de viols et de traite. 

Des démarches de réunification familiale sont à l’ordre du jour de même que des poursuites 

judiciaires contre de fautifs et de violeurs. Les parents ont bénéficié de l’AGR pour prévenir les 

cas d’enfants non accompagnés.  L’appui et le support psychologique font partie aussi du paquet. 
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Les violations et les homicides de citoyens haïtiens sont restés sans suivi de la part des autorités 

haïtiennes, les gardes frontalières se révèlent puissants dans le système. Le représentant haïtien 

est plutôt passif face aux problèmes administratifs en matière de gestion migratoire. Des 

tromperies dominent les services sous prétexte de vérification de visa et de passeport valides. La 

fermeture des barrières se fait par fantaisie du côté dominicain sans recours aucun de la part des 

autorités haïtiennes. La fraude est institutionnalisée dans l’affaire de faux visa émis sans enquête 

aucune des autorités malgré la clameur publique à ce sujet. L’assistance des autorités haïtiennes 

aux rapatriements est considérablement faible. C’est l’OIM qui intercède bien souvent. Les 

autorités haïtiennes ne se manifestent pas à inscrire dans leur agenda l’accompagnement et la 

défense des migrants rapatries en dehors du respect de leurs droits. Les rares interventions n’ont 

pas de suivi réussi ONG se sont substituées dans le rôle de l’État (GARR, OIM à côté de 

l’ONM) 

 

 

7 Perceptions des populations à partir des points frontaliers officiels d’Anse-à-Pitres, 
Malpasse, Belladère et Ouanaminthe de la migration sûre, ordonnée et régulière 
suivant la matrice Valeurs, Attitudes, Attente et Besoins (VAAB) 

7.1  Les valeurs associées au projet de migration 

L’intégrité, le sens de l’honnêteté et de la dignité ont été exprimés dans les témoignages en 

termes de valeur intériorisée. Ce qui est un facteur d’acceptation dans la communauté. 

Cependant, il se garde de l’accommodement étant indigne des relations dégradantes quelques 

fois en tenant compte des scènes de maltraitance. Conscient des vulnérabilités liées à 

l’installation contingentée des migrants haïtiens en République Dominicaine. L’attache à Haïti 

est une projection qui tient lieu de mécanisme de défense. 

Outre Belladère où ont été consignées ces réactions, à Anse-à-Pitres, c’est la même 

préoccupation qui donne lieu à l’affirmation du sens d’appartenance nationale et le culte de la 

dignité humaine. La migration de retour est un recours même pour une courte durée par rapport à 

la régularisation du statut de migrant. Cette option est dictée surtout par un sentiment 
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d’indignation associe plutôt à une conscience alertée ou précritique. Il a été exprimé le sens de 

l’estime de soi comme attitude défensive face à la dévalorisation du migrant haïtien. Le recours à 

l’isolement en est une forme de défense comme le repli sur soi. Entretemps, il y a lieu de noter 

des élans au fatalisme, a l’accommodement, l’auto-culpabilisation, la résignation. D’où un 

contraste existant en même temps eu égard aux valeurs humanistes relevées, aux attitudes 

revendicatives, à l’autonomie, les valeurs familiales et la promotion des traditions et de l’identité 

aussi bien que la tendance au féminisme. 

Les manquements dans l’intégration et les relations humaines font évoquer cependant, à 

Belladère des valeurs de savoir vivre et de sociabilité non intériorisée par des migrants. Ce point 

de vue est manifeste de la perspective d’un groupe de migrants le plus jeune et le plus éduqué. 

Ces deniers sont en général en transit par le point frontalier de Belladère. Ce qui est différent à 

Anse-à-Pitres. À Malpasse, il s’agit d’une clientèle plutôt adonnée à la survie et à 

l’accommodement et au refoulement. Ils sont plutôt déçus par rapport aux attentes de bien-être et 

de mobilité socio-économique. Ils sont victimes de la violence et de la criminalité exercées par 

des « tigele », soit le terme « tigre » en espagnol ainsi déformé dans le langage populaire. 

Persécutés et inquiets dans ce climat d’insécurité quotidienne, ils sont aussi indignés de leur sort. 

C’est le groupe le plus marginalisé par rapport à ceux des trois autres points frontaliers officiels. 

Ils sont toutefois conscients des opportunités liées au statut régulier de migrant. 

Le cas d’Anse-à-Pitres se réfère beaucoup plus à la valeur de savoir vivre comme l’un des 

facteurs déterminants pour l’acceptation et l’intégration des migrants par le travail et l’attitude 

ouverte. Les valeurs chrétiennes ont aidé dans cette dynamique et les gens ont fait montre d’élan 

humaniste à l’égard de la protection des enfants et du refus de la violence contre les femmes 

migrantes et la discrimination existant à l’encontre des Haïtiens en général. Les besoins de 

régularisation sont une préoccupation pour l’intégration et l’accès à quelques services de base. 

Des valeurs humanitaires et de solidarité sont inculquées parmi ces migrants. 

À Ouanaminthe, des valeurs de solidarité et le sentiment d’appartenance sont de mise ainsi que le 

culte de la dignité humaine face à la maltraitance subie par des migrants haïtiens. La promotion 

du respect des différences, du sens d’ouverture et de solidarité et le sens de discipline. L’estime 

de soi et le sens de dignité ainsi que le principe de protection de l’enfant. L’auto-culpabilisation 
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ne manque pas comme valeur. La valeur morale contre des pratiques de prostitution juvénile est 

aussi de la partie. 

Le savoir-faire, l’assimilation et le refoulement tendent à contrebalancer des prédispositions aux 

relations humaines. 

7.2 Les attitudes des migrant-e-s au projet de migration 

Les attitudes varient suivant le groupe de migrants en question. De l’attentisme à l’opportunisme 

dans certains cas à spécifier plus loin dans l’exposé. L’entraide complice aux réseaux parallèles 

de gestion de la migration. Des astuces sont mises en exergue, l’accommodement aux difficultés 

sont parmi les stratégies explorées ou le sens du refoulement. Bien souvent, ils sont conscients 

des vulnérabilités dues au statut régulier. Le savoir vivre et la sociabilité s’inscrivent parmi les 

stratégies. La motivation au travail sert de moyen d’accommodement. Il se présente des attitudes 

d’indignation face aux mauvais traitements subis. L’acharnement à la maltraitance a aussi sa 

place aussi bien que l’attitude à la réalisation de soi. Imbu de l’insécurité et de la criminalité, les 

migrants sont défensifs. L’inquiétude face aux menaces de maltraitance est de l’ordre de 

persécution. Il y a une attitude d’insatisfaction. La désillusion est manifeste chez certains. 

L’isolement et l’accommodement voire la résignation, l’estime de soi reviennent comme 

attitudes. L’entêtement à la capitalisation est noté. Le vivre ensemble avec des Dominicains est 

aussi de mise. Dans certains cas, la valorisation du dominicain et du sens de rapprochement des 

Haïtiens est à l’ordre du jour. Il y a aussi des répliques contre l’exploitation de la force de travail 

et le viol de confiance de la part des patrons. 

7.3 Les attentes des migrant-e-s par rapport au projet de migration 

Les attentes sont multiples soient par exemple la recherche d’emploi et la promotion de 

l’éducation des enfants. Le travail s’associe généralement contre le sacrifice de l’estime de soi, 

soit à Belladère. La stabilité dans l’emploi est un acquis. On peut y ajouter la capitalisation et la 

promotion sociale. Les attentes à l’emploi sont capitales. Le sens d’ouverture et d’acceptation 

chez les Dominicains est noté. Quant à l’intégration dans la société dominicaine, elle est à l’ordre 

du jour. 
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La protection et la sécurité affective des adolescents à la grossesse rencontre la sensibilité de 

certains migrants tandis que d’autres sont en faveur de la réalisation de soi. Le bien être est la 

finalité pour tous mitigée par rapport aux objectifs limités à la survie. Le renforcement de la 

sociabilité d’un large groupe de migrants haïtiens est souhaité pour prévenir des relations 

conflictuelles et garantir le vivre ensemble. 

7.4 Les besoins des migrant-e-s liés au projet de migration  

Quant aux besoins, ils se convergent vers la quête du travail et l’accès aux service sociaux de 

base dont la maternité et aux besoins élémentaires qui soient la nourriture et le logement. Des 

catégories de migrants tiennent à leur pleine intégration même quand d’autres se limitent aux 

opportunités de capitalisation liée à une mobilité socio-économique. Il ressort un fort leitmotiv a 

la nourriture et l’accès au travail ou à une activité quelconque génératrice de revenus. Il y a 

d’autres besoins exprimés dont la réunification familiale, besoin de sécurité et d’émancipation, le 

besoin d’un statut régulier, intégration et respect de sa dignité. 

Les niveaux de besoins varient d’un point à l’autre mais les plus essentiels sont communs. Il 

reste à distinguer les besoins d’émancipation et de pleine intégration aux groupes les plus cotés 

des points frontaliers réputés ou parmi les migrants qui ont opté pour les études universitaires et 

la finalité d’intégration. 
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28% 

72% 

 

8 Les rapports de sondages et d’enquêtes par questionnaire auprès de la communauté 
sur la migration sûre, ordonnée et régulière  

8.1 Indentification  

 

 

 

   Hommes    Femmes 

Source : Cerremen 

Sur 399 individus interrogés, 28% dont 112 sont des femmes et 72% dont 287 sont des hommes. 

Graphique 1 sexe des répondants 
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Graphique 2 Distribution d'âge 

source : Cerremen 

Graphique 3 Age suivant sexe 

 

Comme mentionné par le graphique 2, 118 personnes ont entre 21 et 26 ans, ce qui représente 

29% à lui seul de l’échantillon. On remarque que notre échantillon composé de 399 individus est 

un échantillon très jeune, plus de 64% sont âgés de moins de 35 ans, et seulement 7% ont plus de 

50 ans.  
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Graphique 4 Provenance des répondants  

 

Parmi les 399 individus interrogés, 69 individus sont originaires du Centre soit 17% de 

l’échantillon. 65 sont en provenance du Sud-Est, soit 16% de l’échantillon. 53 individus sont 

originaires de l’Ouest, soit 13% de l’échantillon. 37 sont originaires de l’Artibonite, ce qui 

représente 9% de l’échantillon observé. 32 individus viennent du Nord, 26 du Nord-Est, 4 du 

Nord-Ouest, 3 de la Grand’Anse, et 2 du Sud. 
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Graphique 5 Appartenance religieuse 

 

Des 399 individus interrogés, 47% soit 188 sont des protestants, 32% soit 126 individu sont 
catholiques, 10% sont vodouisants, 10% n’ont pas de religion et 1% sont adventistes.  

Graphique 6 Niveau d'éducation 
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L’échantillon observé est majoritairement instruit, 79% ont été scolarisés. 42% ont un niveau 

d’étude Primaire, 36% ont un niveau d’étude Secondaire et seulement 1% se sont rendus à 

l’université. Toutefois, 18% de l’échantillon interrogé n’ont pas été à l’école. 

8.2 Expérience de la migration  
Graphique 7 Intégration dans la communauté dominicaine 

Dans le graphique 7 Des 399 

personnes interrogées, 46% soit 185 individus ne se sont pas intégrées dans leur nouvelle 

communauté en migrant vers la République dominicaine. 23% soit 94 individus sont parvenus à 

prendre part à des activités organisées par des églises, 6% ont pris part aux activités d’une 

collectivité ou encore d’une association locale et seulement 1% ont pris part à des initiatives 

d’une ONG. 
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Graphique 8 compagnon de voyage en RD 

 

Dans le graphique 8 on retrouve 162 enquêtés des 399 qui voyagent seuls pour la République 

Dominicaine, 150 des 399 voyagent accompagnés d’un membre de leurs familles, 49 des 399 

personnes interrogées voyagent avec des amis ou en groupe. Et 38 n’ont pas été interrogés sur la 

question dont 3 natifs de la République Domicile déportés pour absence de papier en circulant 

dans les rues 

Tableau 1 Fréquence de voyage 

 

 

 

La quantité de fois que les individus ont voyagé varie entre 

une fois et 25 fois, en moyenne un individu vivant sur une zone frontalière d’Haïti voyage 4 fois 

pour la République Dominicaine selon le tableau 1. Le graphique suivant concerne la durée du 

déplacement  

 

Fréquence de voyage 

Temps minimal 1  

Temps moyen 4  

Temps maximal 25  
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89% 

8% 

1
3% 

 

  =6   >6   <6   Autres 

La durée de déplacement selon le graphique 9 est supérieure à 6 mois regroupe 89% des réponses 

à la question Est ce que votre déplacement pour la République Dominicaine dure plus de 6 mois 

généralement. Et 8% des réponses sont des durées de déplacement inferieures à 6%, 2% sont des 

durées égales à 6 mois. 

Tableau 2 Durée du voyage en temps exact 

Durée du voyage 

Temps minimal 0 an 

Temps moyen 4 ans 

Temps maximal 36 ans 

Le séjour des enquêtés à Saint Domingue varie entre 0 an et 36 ans. En moyenne un individu 

vivant sur l’une des zones frontalières d’Haïti avec la République Dominique séjourne 4 ans en 

République.  

Graphique 9 Durée Déplacement 
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Graphique 10 Les moyens de déplacement 

 

Selon le graphique 10, 50% des enquêtés, soit 201 personnes voyagent illégalement avec l’aide 

de passeurs soit à pied, soit en voiture, où les passeurs les cachent pour passer la frontière pour la 

plupart, 28% voyagent seuls à pied car ils connaissent les chemins à travers les bois pouvant leur 

permettre d’atteindre leur destination. Seulement 11% voyagent de façon régulière en bus en 

passant par une agence de voyage, 4% voyagent avec leurs propres moyens de transport (moto ou 

voiture privée). 
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88% 
13% 

 
 

  Oui   Non 

Des 399 personnes interrogées, 88% ont entrepris des voyages pour la République 

Dominicaine illégalement. 12 % ont l’ont fait légalement.  

Graphique 12 Raison du déplacement sans papier 

 

Les raisons pour lesquelles les individus interrogés voyagent sans papiers sont nombreuses. En 

effet, 55% le font parce qu’ils n’ont pas de moyens pour répondre aux formalités de 

Graphique 11 Régularité du déplacement 
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voyage, 3% ne voyagent pas légalement parce qu’ils n’ont aucun document (acte de naissance, 

pièce d’identité) nécessaire aux formalités du voyage. 

 

 

Les motifs de retour en Haïti sont divers pour nos enquêtes, en effet, 285 personnes sur 400 sont 

rapatriées en Haïti en raison de manque de papier légal pour séjourner en République 

Dominicaine. Seulement 12 des 400 ont fait un retour volontaire au pays, 7 sont retournés vivre 

en Haïti parce que leurs papiers ont expiré, 7 personnes également sont retournes vivre Haïti en 

raison de menace de mort. Et 10 personnes sont revenues pour des raisons familiales. 

Graphique 13 Motifs du retour en Haïti 
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Graphique 14 volonté de départ à nouveau 

 

Des 399 personnes interrogées, 75% comptent repartir pour Saint Domingue ou pour un autre 

pays et 21% n’entendent pas laisser le pays pour l’heure. Et les disposition prise pour ce nouveau 

départ sont mentionnées dans le graphique suivant 

Graphique 15 disposition pour le nouveau départ 
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Les dispositions à prendre pour ce nouveau déplacement, 33% comptent le faire légalement. De 

ces 33%, certains individus qui avaient déjà effectué des voyages illégaux pour la République 

Dominicaine comptent le faire légalement et d’autres dont les papiers de formalités avaient 

atteint leur date d’expiration qui le feront renouveler, et d’autres qui avaient déjà leurs visas et 

passeports qui continueront à s’en servir. 25% des individus interrogés referont le voyage 

illégalement et 1% ne savent pas encore les dispositions qu’ils prendront. Et 41% des enquêtés 

n’ont pas répondu à la question. 

IX-Quelques constats de l’équipe de recherche. 

 Les constats partent de la lecture des rapports d’entretiens et de focus groupe. Ils sont au nombre 

de dix. Des indicateurs se sont aussi associés aux constats. En voici ces constats. 

1) Le manque d’accès aux informations de base sur les bénéfices de la migration sûre, 

ordonnée et régulière alimente des mentalités à l’égard de longs déplacements malgré 

l’intégration contingentée imminente dans la société d’accueil. (Information filtrée, 

désinformation, fascination, ignorance, absence de sensibilisation, distorsion de 

l’information, tromperie, instrumentalisation, suivisme de proches sans condition, 

abus de confiance absence d’accompagnement et de vulgarisation) (bénéfices à savoir 

accès à emploi stable, protection de la personne, accès aux services de base, accès à 

citoyenneté, location de maisons, participation dans les affaires commerciales, 

admission à l’école, éligible à mener une entreprise).  

2) La méconnaissance des migrants de leurs droits associée aux mécanismes 

institutionnels détournés réglementant les échanges entre les deux peuples renforce 

des conditions de conflits, de maltraitance et d’exploitation dans la société d’accueil. 

(Ignorance des droits de migrants, abus d’autorité contre la préservation de l’intimité 

et de la dignité, traitement spécial pour des personnes à besoins spéciaux dont les 

enfants, les femmes, les personnes à mobilité réduite, les personnes âgées, 

rançonnement par des agents officiels, filet de personnes dans des pratiques de 

contrebande et de trafic de personnes, duplication dans les tarifs excessifs pour le 

voyage, services d’immigration informalisés, déconsidération des formes 
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d’identification régulière , séquestration de migrants en dehors de rançon, laxisme 

dans la gestion de services d’immigration et d’État civil ). 

3)   La migration irrégulière de personnes devient structurelle et s’impose 

indépendamment de toute prédisposition des migrantes et migrants à remplir des 

conditions pour une migration sure, ordonnée et régulière des Haïtiens et haïtiennes 

vers la République Dominicaine. (Socialisation des personnes dans les activités de 

passeurs, implication dans les services d’immigration informatisés pour contourner 

les obstacles administratifs desquels services, accommodement aux détournements 

des services d’immigration et d’État civil lies à la surtaxation ou le rançonnement, 

considération spéciale de passeurs pour de voyages à crédit, bonification de voyages 

sur recommandation d’un nombre de voyageurs).  

4) Les migrations des Haïtiennes et des Haïtiens vers la République Dominicaine sont 

un effet d’entrainement des suggestions de ceux ou celles qui ont déjà une expérience 

de migrants sur les opportunités de bien être dans la société d’accueil. (Conseils ou 

invitation de proches à voyager, l’accès à l’emploi comme appât, l’accès à 

l’alimentation, informations sur les conditions de vie meilleure, omission des 

désavantages liés à la migration  

5) Les projets individuels de capitalisation à une migration de retour ont justifié les 

longs déplacements des Haïtiens et hattiennes vers la République Dominicaine tant 

par de procédés de migration sûrs, ordonnés et réguliers que l’incertitude de 

l’installation des personnes migrantes. (Les attentes de bien être après une migration 

de travail à son retour, les conditions irrégulières de migration sont secondaires par 

rapport au mobile de travail ou de la migration conditionnée, les conditions 

d’hébergement des migrants se sont sacrifiées pour l’attrait au travail et aux services 

de base). 

5.1 Les personnes migrantes ont emprunté la République Dominicaine en attente d’une 

mobilité socio-économique quelle que soit l’option de la migration sure, ordonnée et 

régulière ou non.  

5.2 La mobilité socio-économique des personnes migrantes vers la République 

Dominicaine est contingentée en marge de la migration sure, ordonnée et régulière.  
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6) Les personnes migrantes vers la République Dominicaine sont conscientes des 

vulnérabilités liées à un projet de longs déplacements en marge d’une migration sure, 

ordonnée et régulière. (Avisés des scènes de maltraitance, d’exploitation, d’abus ou 

de violations des droits humains, informés des dépossessions liées aux voyages 

illégaux). 

6.1 Les migrants sacrifient leur sens de dignité humaine dans l’action de se déplacer pour 

une longue durée vers la République Dominicaine en échange du projet de survie et 

s’assurent d’une socialisation dans ce processus.  

7) L’intégration des migrants haïtiens dans la société d’accueil de la République 

Dominicaine se négocie suivant le profil de ces migrantes ou migrants relatif aux 

facteurs favorables combinés à savoir être doté d’une profession technique, l’accès à 

une langue étrangère ou l’espagnol, le niveau de formation, le jeune âge, le genre, 

l’appartenance à un réseau d’accueil et/ ou le statut régulier. 

8) Les référents culturels et historiques à l’encontre de la présence de migrantes et de 

migrants haïtiens associés à la marginalisation dans la gouvernance diplomatique 

haïtienne participent au blocage dans l’intégration de ces migrants indépendamment 

aux démarches de régularisation de leur statut. 

9) La migration dans son caractère de genre en termes de la participation des femmes 

dans les échanges commerciaux est discriminée au regard de carences d’appui dans 

l’accompagnement en défense de droits de la personne humaine.  

10) Les besoins en termes de migration sure, ordonnée et régulière s’inscrivent dans le 

renforcement des capacités des migrantes et migrants dans la formation technique 

adaptée et le savoir-vivre, la reconnaissance de ses droits et devoirs de migrantes ou 

de migrants et l’accès à des services de base en liens à des initiatives de gouvernance 

binationale.  

 

X -Vers un cadre de compréhension des thématiques de sensibilisation 
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Les thématiques et sous thématiques associées à la question de la migration et de 

l’intégration des migrantes et migrants haïtiens en République Dominicaine. 

Les thématiques tirées des témoignages, focus groupe et sondages auprès de la 

communauté se sont transposées en activités de vulgarisation pour les besoins de sensibilisation. 

Nous les présentons ainsi sous forme de couple en prenant le soin de mettre en gras l’élément de 

vulgarisation. 

1) Migration internationale, droits à la migration et protection des migrantes et migrants-

Information sur les droits essentiels des migrantes et migrants. 

2) Connaissances de la République Dominicaine et de la République d’Haïti, dans ses 

législations sur la migration et les opportunités d’intégration. -Communication des 

lois et des conventions régissant les rapports entre la République d’Haïti et la 

République Dominicaine. 

3) Éducation à la citoyenneté et prestation des services publics. -Formation sociale et 

modalités d’accès aux services publics. 

4) Culture et identité collective haïtiano-dominicaine -Partage des aspects communs 

d’identité collective. 

5) Initiatives créatives et migration sûre, ordonnée et régulière.  Informations sur les 

modalités de fonctionnement des activités frontalières. 

6)   Migration internationale et intégration familiale. - Informations sur les droits et les 

conditions de réunification familiale. 

7) Alphabétisation économique aux candidates et candidats à la migration. - 

Information sur les droits du travail en République Dominicaine. 

8) Pratiques de savoir vivre et migration haïtiano- Dominicaine. -Éducation sur les 

principes de bienséance. 

9) Gouvernance et respect des droits humains -Communication et Plaidoyer sur le 

respect des droits humains pour les migrantes et migrants à l’attention des 

gouvernements haïtien et dominicain. 

10) Genre et migration haïtiano-dominicaine. -Informations sur les traitements 

indiscriminés aux hommes et aux femmes migrants. 
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Rapport Intérim à l'OIM 

RENFORCEMENT DES CAPACITES DES JEUNES FEMMES ET HOMMES HAÏTIENS 

DANS LA TRANSFORMATION DES CONFLITS TRANSFRONTALIERS 

 

Section 1 : Informations Basiques 
 

Nom du partenaire : Université Quisqueya 

Identification du projet : (Code du projet OIM) 

Nom du projet (ou numéro, si pertinent) : Renforcement des capacités des jeunes femmes et hommes 
haïtiens dans la transformation des conflits transfrontaliers 

Couverture géographique du projet (pays/région) : Haïti/ Zone frontalière 

Zone du projet (si pertinent) : Zone frontalière  

Période de rapportage : 27 mai 2022 au 30 septembre 2022 

Date de début du projet : 27 Mai 2022 

Date de fin prévue du projet : 14 décembre 2022 

Date de soumission :15 octobre 2022 

Budget total du projet confirmé : 35,000.00 USD 

 

Modalité d'assistance : subvention de Trente-cinq mille USD (35,000.00) 

 
  



 

 

 

 

 

Reporting Template for IOM Implementing Partners / April 2020 2 

Section 2 : Les 8 questions fondamentales 
 

1. Performance globale  

Dans le cadre du programme  visant à renforcer les espaces de dialogue binational pour promouvoir la 

coopération au niveau communautaire et institutionnel entre la République d’Haïti et la République 

dominicaine financé par les Fonds pour la Consolidation de la Paix des Nations Unies, l’Organisation 

Internationale pour les Migrations (OIM) et le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD) ont lancé le projet de « Renforcement du dialogue binational entre la République d’Haïti et la 

République Dominicaine pour promouvoir la cohésion sociale dans la zone frontalière ». C’est dans ce 

contexte que l’Université Quisqueya (UniQ) en collaboration avec l'OIM et le PNUD mène une recherche 

portant sur la migration, la sécurité frontalière et le dialogue binationale dans une perspective de 

résolution de conflits. L’objectif de l’action est de renforcer les capacités de jeunes femmes et hommes 

du coté haïtien dans la comprehension et la transformation des conflits transfrontaliers et la production 

de données adéquates informant le dialogue et la prise de décisions sur les défis migratoires, sécuritaires 

et frontaliers entre la République d’Haïti et la République Dominicaine. 

En effet, la coopération entre les deux pays se matérialise à travers les interactions entre les différents 

acteurs évoluant des deux côtés de la frontière. Durant toute l’histoire des deux pays, ces interactions ont 

généré, entre autres, des conflits dus aux divergences d’intérêts. Ainsi, les espaces de dialogue binational 

se sont avérés cruciaux dans la résolution efficace des différends entre les acteurs impliqués de part et 

d’autre de la frontière. Pour ce mandat, l’emphase a été mise sur les institutions de recherche haïtiennes 

à travers leurs chercheurs dans la production et l’actualisation des données mais aussi dans le 

renforcement des couloirs d’échange et de dialogue entre les universitaires sur les questions binationales 

République d’Haïti/République Dominicaine. L’objectif général de ce projet est donc de renforcer les 

capacités des acteurs haïtiens inscrits dans une dynamique binationale dans la transformation des conflits 

transfrontaliers par des relations binationales pacifiques au moyen de la médiation, la négociation et le 

dialogue pour la paix. Cet objectif se décline en des actions précises qui peuvent se citer comme suit: 

- Former des jeunes chercheurs et/ou étudiants d’universités haïtiennes pour l’étude des problèmes 

frontaliers et transfrontaliers et leur permettre d’acquérir les méthodes, les outils et les techniques 

de médiation, de négociation et de dialogue en situation de conflit ; 

- Comprendre les conflits frontaliers République d’Haïti/République Dominicaine et proposer des 



 

 

 

 

 

Reporting Template for IOM Implementing Partners / April 2020 3 

méthodologies et outils de gestion de conflits pour un dialogue pour la paix et des relations 

binationales pacifiques ; 

- Actualiser ou collecter l’information concernant plus spécifiquement les migrations et les problèmes 

de sécurité sur la frontière et dans les espaces binationaux le long de la frontière. 

- Fournir au Secrétariat Technique de la Commission Mixte Bilatérale (CMB) des recommandations 

pour mieux gérer les conflits frontaliers identifiés dans les études.  

 

Durant les 4 premiers mois de mise en œuvre du projet (27 mai 2022 au 30 Septembre 2022) les activités 

se sont déroulées suivant le calendrier prévisionnel. Les résultats attendus ont été atteints. Plusieurs 

jeunes ont été formés sur la problématique des relations haïtiano-dominicaines et les outils et méthodes 

de recherche et d’enquête y afférant.  

La sélection des candidats a été réalisée sur la base de leur parcours académique et professionnelle. Par 

ailleurs, les candidatures féminines ont été encouragées et priorisées.  

Le protocole de recherche et des outils d’enquête sont produits et sont en cours de validation. La 

planification des activités de terrain sont en cours de planification, cependant la situation socio-politique 

du pays amène l’équipe de recherche à modifier sa stratégie d’opérationnalisation de actions prévues. 

Plus de détails est ci-dessous fournis.  

 

2. Changements et amendements  

Aucun changement n’a été enregistré pour la période rapportée. Cependant, vu la situation socio-

politique qui prévaut en Haïti et les tensions exacerbées notées dans la dynamique binationale Rd’H-RD, 

il est à prévoir pour la prochaine période un décalage au niveau de la réalisation des activités du projet. 

Notamment, les enquêtes de terrain sur la bande frontalière et les ateliers des acteurs binationaux 

pourront éventuellement ne plus se réaliser dans le temps et les conditions initialement prévus. Pour faire 

face à cette situation, il a été décidé d’appliquer une autre stratégie d’enquête que celle initialement 

prévue.  

Pour la réalisation de l’étude, il a été initialement prévu de réaliser une enquête1 auprès des riverains de 

la bande frontalière du coté haïtien sur les manifestations et les changements récents observables dans 

 
1 Voir Annexe B Methodologie de l’étude 
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les relations entre la République d’Haïti et la République Dominicaine à la frontière. Deux facteurs sont 

retenus pour ces analyses :  les migrations et la sécurité. Outre l’exploration des causes de ses évolutions, 

les moteurs actuels des conflits et les mécanismes de résolution des conflits (s’ils existent), tant formels 

qu’informels seront examinés. Les objectifs de l’étude ne vont pas changer, cependant la stratégie de 

collecte des données a été revisitée pour mitiger les risques liés aux problèmes ci-dessus évoqués. La 

méthodologie de l’enquête reste inchangée sauf qu’au lieu de faire le volet qualitatif avec les riverains 

pour cible, on aura des entretiens semi-dirigés avec les acteurs clés sur la frontière par téléphone ou par 

zoom. Le volet quantitatif de l’enquête sera donc étoffé en interviewant aussi les experts haïtiens sur les 

relations binationales même s’ils ne se trouvent pas sur la frontière.  Voir l’annexe B sur la méthodologie 

de l’étude.  

En accompagnement à ce rapport une lettre de demande d’avenant sera envoyée aux partenaires afin de 

prolonger la durée du projet. La fin de l’exécution du projet était fixée à décembre 2022, une prolongation 

de 3 mois sera donc demandée afin de palier aux différents retards qui vont s’accumuler dans la mise en 

œuvre du projet. Une copie de la lettre est disponible à l’annexe A.  

 

3. Mesure des résultats  

Niveau de Résultats Indicateur(s) Base de 
référence 
(avec 
données) 

Cibles et 
étapes 

Progrès et 
réalisations à ce 
jour 

Explication 
de la 
variation 

Source et 
méthode de 
vérification 

Effets       

De nouvelles données 
sur la migration et les 
phénomènes de conflits 
sur la frontière sont 
produites, en particulier 
en regard avec la 
situation des femmes 

Etude réalisée 0 1 Protocole 
de l’étude 
produite 
avec les 
outils  

50% S.O. Existence du 
document 
produit et 
partagé avec 
les 
partenaires 

Des jeunes 
chercheurs/étudiants, 
sont formés sur les 
méthodologies d’étude 
et d’analyse de la 
frontière et sensibilisés 

25 jeunes 
formés 

0 25 jeunes 
formés 
dont 15 
femmes 

29 jeunes 
formés 
dont 15 
femmes  

100% Il y’a un 
grand 
enthousias
me du côté 
des jeunes 
pour la 

Document 
de formation 
produit 
Rapport de 
formation 
contenant la 
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Niveau de Résultats Indicateur(s) Base de 
référence 
(avec 
données) 

Cibles et 
étapes 

Progrès et 
réalisations à ce 
jour 

Explication 
de la 
variation 

Source et 
méthode de 
vérification 

sur les problématiques 
des relations 
binationales Haïti/ RD; 

problémati
que 
binationale 

liste des 
participants 
(Annexe C)  

Les décideurs haïtiens 
sont informés des 
nouvelles stratégies de 
gestion de conflits pour 
un dialogue pour la paix 
et des relations 
binationales pacifiques 

Ateliers 
réalisés 

0 2 A venir 0% S.O. Liste de 
présence 
 
Rapport 
d'ateliers 

Produits Indicateur(s) Base de 
référence 
(avec 
données) 

Cibles et 
étapes 

Progrès et 
réalisations à ce 
jour 

Explication 
de la 
variation 

Source et 
méthode de 
vérification 

Un document-guide 
concernant les méthodes 
de recherche adaptée 
aux études frontalières 
et de conflits 

Production du 
document de 
formation à 
l’intention 
des jeunes 
chercheurs 

0 1 Réalisé 100% S.O. Existence et 
transmission 
du document 
de formation 
 
(Annexe C)  

Les rapports des ateliers 
de formation/initiation 
pour les chercheurs et ou 
étudiants des universités 
des deux côtés de la 
frontière,  

Production du 
rapport de la 
formation à 
l’intention 
des jeune 
chercheurs 

0 1 Réalisé 100% S.O. Existence et 
transmission 
du rapport de 
formation  
Liste de 
présence 
(Annexe C) 

Une étude - actualisation 
sur les problèmes à la 
frontière République 
d’Haïti/République 
Dominicaine : sécurité, 
migrations, avec une 
attention sur la situation 

Réalisation de 
l’enquête 
 
 
 
 
Production du 
document  

0 
 
 
 
 
 
0 

1 
 
 
 
 
 
1 

Protocole 
et outils 
réalisés 
 
 
 
En cours 

50% 
 
 
 
 
 
20% 

S.O. 
 
 
 
S.O. 

Rapport de 
l’enquête 
 
 
Existence et 
transmission 
du rapport de 
l’étude 



 

 

 

 

 

Reporting Template for IOM Implementing Partners / April 2020 6 

Niveau de Résultats Indicateur(s) Base de 
référence 
(avec 
données) 

Cibles et 
étapes 

Progrès et 
réalisations à ce 
jour 

Explication 
de la 
variation 

Source et 
méthode de 
vérification 

des femmes 

Un document prenant en 
compte les résultats des 
2 actions pour une 
proposition de stratégies 
de gestion des conflits 
frontaliers et 
transfrontaliers entre la 
République d’Haïti et la 
République 
Dominicaine. 

Production du 
document 

0 1 A venir 0% S.O. Existence et 
transmission 
du document 

Les rapports des ateliers 
avec les acteurs 
binationaux 

Réalisation 
des ateliers 

0 2 A venir 0% S.O. Liste de 
présence 
Rapport 
d'ateliers 

 

 

4. Personnes affectées   

Les activités du projet au cours de la première phase concernent essentiellement les activités de 

formation. Ainsi pour ce rapport intermédiaire, les informations fournies concernent la formation des 

jeunes chercheurs qui a lieu du 1er au 6 juillet 2022 dans les locaux de l’université Quisqueya. Le rapport 

détaillé de la formation est fourni en annexe D, mais un tableau synthétique présentant les indicateurs 

importants liés à l’âge, au sexe et à la formation académique et professionnelle des participants. D’une 

manière générale les objectifs de la formation ont été atteints. Plus de 50% des participants ont été des 

femmes avec un parcours académique et professionnelle centré sur les relations diplomatiques et les 

sciences juridiques.  

 

P-au-P Haïti/ Formation des jeunes chercheurs/ 

Unité de mesure : Individus 

Groupe 
d’âge 

Homme Femme Total 

Nombre % Nombre % Nombre % 

<5 0 0%     
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P-au-P Haïti/ Formation des jeunes chercheurs/ 

Unité de mesure : Individus 

Groupe 
d’âge 

Homme Femme Total 

Nombre % Nombre % Nombre % 

5-17 0 0% 0 0 0 0 

18-49 14 48.30% 15 51.70% 29 100% 

50 et plus 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 14 48.30 % 15 51.70  29 100% 

Prévu 10 40% 15 60% 25 100% 
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L’intérêt a été porté aussi sur le profil des candidats. La majorité des candidats ont une formation de base en relations internationales 
et sciences juridiques voir figure1 ci-dessous. La priorité a été accordée aux jeunes chercheurs qui débutaient dans la recherche et qui 
affirmaient un intérêt pour les relations binationales entre les deux pays.  
 
 
 

 
 
Figure 1: Profil des participants du dépôt de candidatures à la formation 
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 Figure 2: Niveau d’études des participants formés 
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Au cours de ces 4 journées de formation, 29 jeunes dont 15 femmes ont été initiés à la réalité et aux 

problèmes de la frontière haitiano-dominicaine, en particulier les problèmes migratoires et les problèmes 

sécuritaires. Ils ont aussi été former à appuyer des recherches de terrain à la frontière dans les 

thématiques abordées notamment dans les enquêtes de terrain. Ces participants ont constitué un groupe 

de réflexion à la fin de la formation avec pour objectif de continuer à échanger sur les problématiques 

vues lors des séances de formation. A la fin de la formation ces jeunes ont été aussi séléctionnés pour 

faire partis de l’équipe de recherche qui mènera l’étude sur le terrain notammment en tant 

qu’enquêteurs. Ils auront donc à participer concrètement à des activités de recherche en visitant la 

frontière ce qui leur permettra de mieux cerner et d’apréhender les problématiques des relations 

haítiano-dominicaines discutées au cours de la formation.  

 
 
5. Participation et responsabilité envers la population affectée   

Ce projet regroupe plusieurs catégories de personnes qu’il convient de mentionner comme suit :  

- Groupe 1 : Jeunes chercheurs 

Le groupe des jeunes chercheurs qui sont considérés comme un premier groupe de bénéficiaires 

direct du projet. Car, ils sont les récipiendaires de la formation sur les relations haïtiano-dominicaines 

notamment sur la migration et la sécurité frontalière.  

En ce sens, les réseaux universitaires ont été utilisés grandement pour faire passer l’appel à 

candidature (voir Annexe C). Des affiches ont été mises dans plusieurs facultés, partagées dans les 

groupes virtuels grandement utilisées par les jeunes. Ce qui nous a amené à récolter plus de deux 

cents candidatures. Cependant, seulement une centaine a pu être analysée car les autres ont été 

reçues au début de la formation. 

Tout au long de la formation, il a été constaté une participation active des participants et un intérêt 

confirmé de ces jeunes pour les problématiques abordées. Ils ont à l’unanimité manifesté le désir de 

continuer l’apprentissage avec l’Université et les formateurs. C’est ainsi qu’un groupe WhatsApp a 

été créé afin de maintenir les liens entre les formateurs et les participants et entre les participants 

eux-mêmes. Ce groupe sera bien entendu mobilisé lors de la mise en œuvre de l’étude et invité à 
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participer dans les ateliers d’échanges avec les acteurs impliqués ou concernés par les relations 

haïtiano-dominicaines.  

Un questionnaire d’appréciation de la formation et de la démarche de l’étude a été partagé à la fin de la 

formation avec les participants, ce qui a permis de recueillir leur feedback et de pouvoir envisager la suite 

en tenant compte de leurs propositions (voir Annexe C). L’une des recommandations phares qui en est 

ressortie est de poursuivre la série de formation avec cette cohorte pour une meilleure connaissance des 

problématiques des relations haïtiano-dominicaines et une meilleure capacitation de leur part dans 

l’implication universitaire pour une amélioration des relations haïtiano-dominicaines en égard des conflits 

existants entre les deux pays.   

Groupe 2 : Les acteurs et décideurs du coté haïtien 

Les activités qui vont impacter ce groupe seront réalisées au cours de la phase 2 et 3 du projet. Il s’agit de 

l’étude et des recommandations et des ateliers d’échanges autour de ces actions. Ce point sera développé 

au cours de la phase suivante. 

Groupe 3 : La population de la bande frontalière du coté haïtien 

Les activités qui vont directement impacter ce groupe sont les études à réaliser qui se feront au cours des 

phases 2 et 3. Les enquête de terrain permettront de recueillir un ensemble d’information dur les 

problèmes réels que confrontent les populations de ces zones. Cependant il faut noter que les actions 

mises en œuvre avec le groupe 2 auront en bout de chaine des répercussions sur le groupe 3 et sur la 

population haïtienne en général.  Ce point sera développé au cours de la phase suivante.  

6. Gestion des risques  

Les risques envisagés qui pourraient impactés le projet sont de deux ordres. Les risques liés au Covid-19 

et les risques liés à la situation socio-politique et économique du pays.  

Les risques liés au covid-19 n’ont eu jusqu’à présent aucun impact considérable sur le déroulement du 

projet. Cependant les risques liés à la situation socio-politique et économique du pays ont impacté le 

projet de deux manières :  
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a- La disponibilité et la mobilisation des chercheurs et des acteurs locaux (en lien avec la situation 

socio-politique du pays) se révèlent être les risques majeurs pouvant entraver le bon déroulement 

du projet.  

En effet dès la signature du contrat par les deux parties le 27 Mai 2022, l’équipe a rapidement tout mis en 

œuvre pour la réalisation de la première activité du projet qui est la formation des jeunes chercheurs. 

Environ un mois plus tard les jeunes chercheurs ont été formés et les certificats de participation remis. 

Cela a été une très bonne stratégie car dès le début de la deuxième semaine du mois de juillet, des 

troubles ont été enregistrés dans la capitale pour s’étendre à tout le pays et pour déboucher sur une crise 

multi-dimensionnelle paralysant le fonctionnement du pays. Ainsi, les deux grandes mesures de 

mitigation qui ont été appliquées lors du déroulement du projet sont : 

1- La célérité et la proactivité : Quand la situation le permet avancer le plus que possible avec les 

objectifs du projet et les actions à mettre en œuvre.  

2- L’utilisation des technologies virtuelles de rencontre et de travail : Pour faciliter l’avancement de 

travail des chercheurs, les plateformes WhatsApp, Zoom et Google Meet ont été utilisées pour 

les rencontres et les séances de travail entre les chercheurs, un lien google drive est utilisé pour 

le partage et l’édition des documents.  

 

La mobilisation des acteurs locaux en lien avec la situation socio-politique du pays ne permet pas de mener 

les enquêtes de terrain telles que prévues. Est-ce pourquoi, la stratégie de l’enquête a été modifiée en 

s’appuyant sur les plateformes de rencontres virtuelles pour atteindre les experts des relations 

binationales, les institutions et les acteurs clés de la frontière.  

b- L’adéquation entre les activités prévues et les montants prévus pour leur réalisation : Cet aspect 

sera développé dans la section 9.   

 
7. Stratégie de sortie et durabilité 

En ce qui a trait à ce projet, il est mieux approprié de souligner les stratégies à mettre en œuvre pour la 

durabilité du projet.  

- Les jeunes qui ont suivis la formation sur les problématiques des relations hatiano-dominicaines 

forment déjà un groupe d’échanges sur les questions binationales. Il est prévu de les intégrer aux 

actions à mettre en œuvre par le ST-CMB dans le domaine de la formation. Il faut aussi souligner que 
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la formation a suscité de nouvelles orientations de carrière chez les jeunes. Ils sont de plus en plus 

nombreux à vouloir entreprendre des études ou des recherches sur les problématiques des relations 

Rd’H-RD. 

- L’une des autres valeurs ajoutées de ce projet est non seulement la formation des jeunes chercheurs 

mais aussi l’actualisation de données factuelles sur la migration et la sécurité frontalière dans le 

cadre des conflits binationaux. À travers les ateliers, les acteurs concernés auront l’opportunité de 

discuter et de découvrir de nouvelles pistes de solutions pouvant contribuer à la résolution des 

conflits existants entre les deux nations notamment ceux manifestés sur la frontière.  

8. Leçons apprises  

Les prochaines étapes à mettre en œuvre dans le projet sont : 

• La réalisation de l’étude 

Pour la réalisation de l’étude le protocole d’enquête est déjà prêt et les outils en phase de finalisation. 

Les drafts de ces documents sont partagés en annexe à ce rapport.  

• La réalisation des ateliers 
 
Deux ateliers sont prévus pour la divulgation et les échanges autour de l’étude. Le mode virtuel sera 

priorisé et une stratégie de regroupement par zone sera favorisé afin de permettre aux acteurs qui sont 

un peu partout de pouvoir participer et prendre connaissance des informations fournies par l’étude.  

L’un des défis de ce projet est le caractère tripartite de la convention donnant naissance au projet. Il est 

difficile de faire coïncider les temps de réaction de tous les partenaires en fonction d’une action commune. 

Les premiers mois de mise en œuvre du projet ont permis de comprendre que dans un contexte comme 

celui qui prévaut actuellement il faut prioriser le plus que possible le mode virtuel tout en restant fidèle 

aux objectifs fixés par le projet. 

9. Dépenses et utilisation des ressources 

Les dépenses engagées dans ce projet ont été faites en conformité avec les besoins du projet. Cependant 

il faut souligner que le projet est mis en œuvre grâce à la coopération de trois partenaires, OIM, PNUD et 

UniQ. Les fonds alloués par le PNUD initialement prévu en USD ont été finalement donnés en gourdes 

haïtiennes, ce qui a occasionné un déficit énorme à combler dans l’opérationnalisation du projet. De Mai 

2022 à septembre 2022, Haïti a subi une inflation énorme et une paralysie quasi-totale des activités 

économiques. D’un taux de change moyen de 109.14 HTG pour 1 USD à 116.04 HTG pour 1 USD en passant 
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par un pic moyen de 121.33 au cours du mois d’Aout 20222. Il faut bien noter que ces données sont des 

taux moyens fictifs qui ne sont pas en fait représentatifs des taux pratiqués par les institutions 

commerciales. En réalité le taux moyen pratiqué par les institutions commerciales est pour le mois 

d’octobre 2022 autour de 135 HTG pour 1 USD. Tout ceci a des incidences directes sur la valeur marchande 

des biens et services pratiquées par les institutions commerciales. De 25.9 % en mars 2022, l’inflation 

annuelle en Haïti s’est établie, en mai 2022, à 27. 8 %, indique la Banque de la république d’Haïti (BRH ou 

Banque centrale, dans une note sur la politique monétaire couvrant la période allant du mois d’avril à juin 

2022 et le taux d’inflation en rythme mensuel est passé de 1.6 % en mars 2022 à 1.9 % en mai 2022, sur 

le territoire national (AlterPresse, Aout 2022)3. Il faut souligner que pour plusieurs postes budgétaires les 

montants prévus n’ont pas pu réaliser les activités y afférentes, des ajustements ont dû se faire à 

l’intérieur du budget prévisionnel (voir le rapport financier). 

 

Section 3 : Questions supplémentaires (sélectionnez jusqu'à « 3 ») 
 

1. Visibilité : Décrivez comment le soutien à ce projet/programme a été communiqué au public.  

Une seule activité publique a été pour l’instant réalisée. Voir les photos annexées. Toutes les activités du 

projet sont partagées sur le site de l’UniQ et pour les activités publiques la presse est invitée. Il est entendu 

aussi que les partenaires du projet l’OIM et le PNUD utilisent les supports de visibilité produits comme les 

photos et les vidéos pour alimenter leurs canaux respectifs de communication et de visibilité. Les 

prochaines étapes du projet notamment les ateliers et les entretiens d’enquête feront l’objet d’actions 

de visibilité et de communication (photos, reportage et vidéos à publier sur le site de l’UniQ et des 

partenaires) .  

2. Partenaires:  

 
2 BRH 
https://www.brh.ht/wp-content/uploads/2122.pdf  
3 
https://www.alterpresse.org/spip.php?article28503#:~:text=Le%20taux%20d'inflation%20en,%C3%A0%2025.2%2
5%20en%20f%C3%A9vrier%202022.  

https://www.brh.ht/wp-content/uploads/2122.pdf
https://www.alterpresse.org/spip.php?article28503#:~:text=Le%20taux%20d'inflation%20en,%C3%A0%2025.2%25%20en%20f%C3%A9vrier%202022
https://www.alterpresse.org/spip.php?article28503#:~:text=Le%20taux%20d'inflation%20en,%C3%A0%2025.2%25%20en%20f%C3%A9vrier%202022
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Ce projet regroupe à la base 3 partenaires, l’Organisation Internationale pour la Migration (OIM), le 

Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD) et l’Université Quisqueya (UniQ).  

L’OIM s’est engagé pour un financement de trente-cinq mille (35,000.000) USD et le PNUD s’est engagé 

pour un financement de huit million cinq cent mille (8,500,000.00) HTG soit environ 63,000.00 USD. 

L’UniQ s’engage à utiliser ces montants à la réalisation du projet avec les objectifs ci-dessus présentés. 

L’UniQ a donc mobilisé un ensemble de chercheurs, dont les profils sont présentés à l’annexe E, pour 

mener à bien la mission.  

 

Annexes 

ANNEXE A : Lettre de transmission du rapport et de demande d’avenant  

ANNEXE B : Méthodologie de l’étude  

ANNEXE C : Dossier de formation des jeunes chercheurs 

ANNEXE D : Équipe de chercheurs mobilisés au cours de la phase 1 du projet – Mai à Septembre 2022.  

 

 

 



ANNEXE B_NOTE MÉTHODOLOGIQUE 

 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES JEUNES FEMMES ET HOMMES HAÏTIENS DANS LA 

TRANSFORMATION DES CONFLITS TRANSFRONTALIERS 

 

Étude sur la sécurité et la migration 

NOTE MÉTHODOLOGIQUE1 

 

L'étude prévue sur la sécurité et la migration sera réalisée en deux temps complémentaires: un travail 

documentaire et une collecte d'informations sur le terrain.  

 

La collecte d'informations sur le terrain portera sur les manifestations et les changements récents 

observables dans les relations entre Haïti et la République Dominicaine à la frontière. La cueillette de 

données se fera auprès des Haïtiens de profil diversifié. La réalisation de l’enquête comme son traitement 

se feront sur la base d’instruments et de techniques systématiques (échantillons raisonnés, traitement 

informatique). Deux facteurs seront retenus pour ces analyses :  les migrations et la sécurité.  

 

Les principaux conflits récents seront identifiés avec les acteurs impliqués. Outre l’exploration des causes 

de leurs évolutions, nous examinerons les moteurs actuels des conflits et les mécanismes de résolution 

ayant été mobilisés (s’ils existent), tant formels qu’informels. Le traitement des informations collectées 

se fera à partir de démarche quantitative et qualitative. Le lien entre les deux thématiques (sécurité et 

migration) sera documenté et la place des femmes dans les conflits sera étudiée. 

 

Le livrable qui sera produit comportera des données actualisées sur les deux thématiques, assorties de 

recommandations sur ces mécanismes et de propositions nouvelles, le cas échéant. L'ensemble de l'étude 

capitalisera sur les connaissances et informations déjà disponibles dans les différentes instances 

(administration, associations, autres groupes intéressés par la question frontalière). 

 

 

 

 
1 Cette note est en cours de révision pour être adaptée à la réalitê socio-politique du pays et de la bande frontalière 
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Questions de recherche sur les migrations :  

 

- Quels sont les facteurs à l'origine des conflits en matière de migration entre les deux pays ?  

- Quelles sont les évolutions en matière de flux migratoires ? intensité ? modalités ?  

- Quels sont les profils actuels de migrants ? 

- Comment opère l’administration frontalière en matière migratoire ? 

- Quels sont les principaux problèmes confrontés par les autorités administratives concernant le contrôle 

des flux de migrants à la frontière ? 

- Comment évoluent les tension et conflits migratoires depuis les trois dernières années ? 

- Y-a-t-il des ressources (institutionnelles, administratives) disponibles pour faciliter la résolution pacifique 

des conflits ?  

- Quels sont les acteurs impliqués dans les confits? Quel est le rôle des femmes? 

 

 

Questions de recherche sur la sécurité : Quels sont les moteurs de l'insécurité sur frontière et la zone 

frontalière ? Quels types d'insécurité sont les plus susceptibles de se produire ? Existe-t-il un mécanisme 

pour prévenir l'escalade sécuritaire ? Quelles institutions haïtiennes, publiques et privées, responsables 

des résolutions de conflits aux frontières ? Quelle est la participation des femmes (madan Sarah, 

commerçantes, associations locales, etc.)?  

 

 

Méthodologie 

 

Ces questions de recherche déterminent la méthodologie de cette étude. Elle est à la fois qualitative et 

quantitative.  

 

Le volet qualitatif sera alimenté par : 

 

- Une revue de la littérature pertinente (scientifique et technique, en valorisant la connaissance disponible 

sur d'autres pays, et également l'expérience des organisations d'aide aux victimes) 

- Des entrevues semi-structurées avec les principales structures et autorités en charge à la frontière (sur 

la base des questions de recherche). 
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- Trois groupes de discussion (focus group) réunissant : (i) des femmes) : (ii) des autorités locales ; (iii) des 

rappatriés. Ils verseront davantage sur les opinions et/ou le vécu des acteurs ainsi que leurs expériences 

et recommandations. Compte tenu des difficultés de mobilité actuelle dans le pays, ces rencontres 

peuvent être organisées en distanciel (via zoom). 

 

Le volet quantitatif sera alimenté par deux sources d'informations :  

- l’une portant sur des éléments de la population frontalière (résidente). Il portera essentiellement sur les 

expériences et les données réelles concernant les migrations et les problèmes de sécurité tels que vécus 

par la population.  

- une autre concerne les informations officielles compilées par les agents publics en particulier. Il s'agit de 

capter la fréquence et la diversité des incidents, leur classement, leur traitement. 

 

La collecte des données était d’abord conçue pour se réaliser par questionnaires et devrait se faire par le 

biais d’un choix aléatoire de personnes à la frontière. Un échantillon représentatif devrait être constitué 

sur la base des informations démographiques disponibles. Cependant, compte tenu de la situation socio-

politique, la stratégie d’enquête a été modifiée.  

Les bases de données disponibles dans différentes institutions seront consultées, à défaut de pouvoir 

compiler des données propres sur la frontière. Des entretiens semi-dirigés seront conduits avec les 

experts et les autorités locales de la frontière.  

Les deux sources d'informations seront croisées à l'analyse afin d'avoir une meilleure compréhension de 

la réalité. 

 

Les deux types de traitements (qualitatif et quantitatif), via des analyses de discours et des analyses 

statistiques serviront à alimenter les réflexions d'experts au sein de l'équipe du projet, afin de parvenir à 

des recommandations fondées sur des scénarios d'évolution possible de la situation. Dans la mesure du 

possible, les conclusions et recommandations seront soumises à la discussion/réaction des acteurs dans 

le cadre d'une rencontre de restitution (via zoom). 

 

Afin de guider la collecte des informations, une liste d'acteurs (par catégorie) est en cours d’élaboration, 

voir annexe 2. 
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Les drafts des différents outils de collecte sont attachés en Annexe 1. Il faut toutefois noter que ces outils 

vont être modifiés pour être adaptés à la nouvelle stratégie de l’enquête.  Les logiciels Excel et SPSS seront 

utilisés pour saisir et traiter les données.  
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Revue de la littérature. 

A. Relations haïtiano-dominicaines et problématique migratoire. 

(Pour un cadrage des instruments de collecte) 

 

Pour dimensionner les évolutions intervenues dans les relations haïtiano-dominicaines au cours des 

vingt dernières années il est utile de réviser la documentation disponible sur le sujet. Cela permet de 

préciser les thèmes majeurs et les principaux problèmes récurrents, et donc de formuler correctement 

les questions qui feront l’objet de l’enquête de terrain. La pertinence des questions est aussi balisée par 

l’existence déjà documentée des réalités que l’on cherche à étudier. 

On peut considérer trois types de documents-source (liste des documents consultés et disponibles en 

annexe) 

 

Les rapports d’ONG spécialisées dans l’accompagnement de migrants et la recherche sur les migrations 

entre les deux pays. Principalement : le Groupe d’Appui aux Rapatriés et Réfugiés - GARR, le Réseau 

Frontalier Jeannot Succès – RFJS, le Service Jésuite aux Migrants – SJM, l’Observatoire des Migrations 

dans la Caraïbe -  OBMICA. Ce premier type de document renseigne sur les expériences, les avatars et 

les motivations des migrants, Certains d’entre eux étudient justement les nouvelles réalités de la 

migration (OBMICA). Une revue de ces documents facilitera la rédaction des questionnaires sur la 

migration et sur les problèmes de sécurité liés à la migration clandestine et à la traite de personnes. 

Les essais/articles de spécialistes des migrations d’Haïtiens vers la République dominicaine : Wilfredo 

Lozano, Guy Alexandre, Bridget Wooding. Ces documents, articles et livres fournissent un éclairage 

concernant les causes profondes, les politiques et les enjeux de la question migratoire dans les relations 

entre les deux pays. Leur consultation facilitera grandement l’interprétation de certaines des données 

recueillies. 

Les documents produits par des organismes et institutions publics, nationaux et internationaux : 

L’Enquête Nationale sur I ’Immigration - ENI, de l’Institut National pour la Migration – INM - dominicain ; 

les rapports de l’Organisation Internationale pour la Migration – OIM. Ce type de document facilite 
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l’établissement de certaines régularités dans les migrations et par la même la comparabilité entre des 

situations différentes dans la région. 

 

Questions découlant du travail des ONG. 

- Déportations et expulsions : les circonstances et les raisons avancées ; les modalités. 

- Expulsions et respect des droits des personnes 

- Profil générationnel des migrants 

- Modalités les plus courantes de passage de la frontière 

- Types de conflits liés aux migrations 

 

Questions découlant des études et essais. 

- Motivation des migrants 

- Raisons des  

- Attentes vis-à-vis du pays d’accueil RD 

- Profil socio-professionnel des migrants 

- Modes de recrutement 

- Documentation 

- Conflits liés à la frontière 

 

Questions découlant des rapports d’institutions 

- Types de contrôle a la frontière : policier, administratif 

- Connaissance des lois et conventions par les instances administratives et policières 

- Mécanismes de communication/dialogue entre les entités frontalières des deux pays. 

- Types d’incidents entre institutions frontalières 

- Mécanismes de résolution de conflits existants (connus) 

 

Ces questions peuvent former l’ossature de trois instruments de récolte de données :  
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- Un questionnaire a l’intention des résidents frontaliers 

- Un questionnaire a l’intention des organisations et associations opérant sur la frontière 

- Une grille de focus group a l’intention de groupes de femmes et de jeunes 

 

Il y a aussi de la matière pour un canevas pour des entretiens semi-dirigés à l’intention des responsables 

administratifs et policiers. 
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ANNEXE – Documents-sources consultés 

 

Sources ONG : 

- Bulletins du GARR Années 2013-2015 

- Informes anuales OBMICA – 2011 

 

Sources études/essais 

- Guy Alexandre, Pour Haiti, pour la Republique dominicane, Port-au-Prince, C3 ed., 2013 

- Wilfredo Lozano, La Paradoja de las Migraciones, UNIBE, FLACSO, 2005 

- Ruben Silié et al, La Nueva Inmigracion Haitiana, FLACSO Santo Domingo, 2002 

 

Sources institutions : 

Encuesta Nacional de Inmigrantes en la República Dominicana – 2012 ; 2017 

Informe sobre las Migraciones en el Mundo 

 

 

B. Pour le secteur de la sécurité 

Cette Fiche a pour but d’offrir une vision contextualisée de la problématique de la sécurité entre Haïti et 

la République d’Haïti, à travers des catégories conceptuelles générées par l’observation empirique et des 

données théoriques émanant de la littérature académique ou institutionnelle. 

D’un autre côté, elle fournit un cadre méthodologique adapté guidant les travaux de collecte des 

données sur le secteur, sur le milieu social, ainsi que sur les agents qu’il convient de cibler à titre 

d’échantillonnage représentatif pour accéder aux données les plus pertinentes, les probantes et ayant la 

plus grande capacité de montée en généralité. 
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 Cadre de la recherche : 

   Notre recherche aura pour objectif de problématiser les rapports bilatéraux entre Haïti et la 

République dominicaine dans le domaine de la sécurité, en étudiant les résultats nés non seulement des 

interactions entre les deux pays, mais aussi de manière plus localisée entre les deux communautés 

frontalières. 

Pour permettre à notre recherche de s’articuler autour des objectifs et livrables de la Note de 

cadrage, elle comprendra trois (03) dimensions : 

(1) Dans un premier temps, nos investigations sur le terrain seront d’abord destinées à identifier 

les principaux enjeux de sécurité qui caractérisent les deux pays au niveau de leurs frontières 

communes, à travers les questions de recherche suivantes : 

- Quelle est la nature des menaces de sécurité auxquelles sont exposées les frontières haitiano-

dominicaines ? 

- Quels sont les mécanismes qui permettent à ces menaces de se réifier ? 

- Quels sont les acteurs institutionnels multisectoriels et binationaux qui collaborent dans les 

stratégies de sécurité frontalière ? 

- Quelle est l’impact de cette coopération sécuritaire multisectorielle et binationale et Quelles 

sont les perspectives d’amélioration?   

  

(2) Dans un second temps, notre recherche nous permettra de confronter avec la réalité du 

terrain et du vécu des communautés, le cadre conceptuel relatif à la typologie des conflits 

frontaliers ou transfrontaliers haitiano-dominicains théorisés par la littérature. A savoir, les 

Conflits territoriaux, les Conflits de sécurité, les Conflits écologiques, les Conflits de 

ressources, les Conflits commerciaux, les Conflits de position et les Conflits d’immigration ; 

 

(3) En dernier lieu, notre processus d’érudition nous permettra d’un côté de déterminer les 

méthodes informelles de gestion de conflits interculturels ou intercommunautaires les plus 

adaptées aux réalités des communautés transfrontalières et d’un autre côté d’établir les 

critères de choix des agents locaux susceptibles de constituer le réseau de médiateurs 

interculturels. 

III.- Les outils de recherche : 
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 Quoi que notre recherche soit résolument empirique, nous comptons conjuguer les deux grandes 

méthodes : 

(1)      Qualitative : elle nous permettra de développer des concepts susceptibles de nous aider à 

mieux appréhender et simplifier les enjeux et défis de sécurité transfrontaliers dans des contextes 

naturels, en mettant l’accent sur les significations, les expériences et les points de vue du public 

ou groupe cible. Au terme de cette méthode, nous comptons mobiliser les outils suivants : 

 

- L’Analyse documentaire ; 

- L’observation directe ; 

- L’entretien individuel (directif, semi-dirigé et ouvert); 

- Le Focus groupe. 

 

(2)  Quantitative : elle nous permettra d’établir des corrélations et d’évaluer les constantes des faits 

à partir d’outils de collecte, tels : 

- Les Questionnaires ; 

- L’échantillonnage ; 

-  L’Analyse de contenu 
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Canevas pour l’élaboration de deux questionnaires (A actualiser en fonction de la nouvelle stratégie de 

collecte d’informations – octobre 2022)  

 

La proposition est de passer deux questionnaires d’enquête, l’un pour l’actualisation de l’information et 

un deuxième sur les vécus des résidents, dans les deux cas en matière de sécurité et de migration. Les 

rédactions devront être faites dans un format qui permettra un traitement systématique de l’information. 

 

Objectifs  du questionnaire 1 : Conflits et incidents frontaliers. 

Il s’agit de documenter et d’actualiser l’information concernant les incidents sur la frontière tels que 

connus et vécus par la population résidente. Les éléments conflictuels peuvent se référer aux migrations, 

à la sécurité, aux échanges…  On obtiendra ainsi des éléments concernant particulièrement nos deux 

thèmes d’atterrissage : la sécurité et les migrations, mais également sur les situations de tensions et de 

conflits en général comme entre autres, les échanges. 

Ce premier questionnaire sera administré à un échantillon stratifié élaboré sur la base de la population 

totale de la section communale avec comme catégories privilégiées l’âge (tranche d’âge 25-60 ans) et le 

profil socio-professionnel (catégories à définir). La première catégorie vise à assurer que le répondant ou 

la répondante a l’âge pour savoir et se rappeler les informations dont on veut retracer l’évolution. La 

deuxième catégorie permet de pondérer les réponses selon la situation du/de la répondant/e car elle 

conditionne souvent le niveau d’information et leur appréciation. Dans l’ensemble on aura une idée 

précise des conflits usuels, de la façon dont ils sont vécus et de leur évolution (type, fréquence, 

conséquences). 

 

Technique : Echantillon stratifié. Données informatives 

Population : Sections communales de collecte. 

Stratification : Age, occupation 

 

Les questions (elles seront toutes fermées ou à choix) 
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Quels sont les principaux conflits courants sur la frontière ? 

Quels en sont les protagonistes ? autorités ? résidents frontaliers ? commerçants ? 

Quels sont les conflits liés au marché binational ? 

Quels sont les conflits liés aux échanges commerciaux ? 

Quels sont les conflits liés aux conflits inter-communautés ? 

Quels sont les conflits liés aux conflits entre autorités frontalières ? 

La migration illégale a-t-elle augmenté ? 

 

Les profils de migrants ont-ils changé ? Age ? sexe ? 

Combien de déportations et expulsions depuis janvier 2022 ? 

Quelle est la plus récente des déportations ? 

Combien de personnes ont été expulsées la dernière fois ? 

Plus de femmes ? plus d’hommes ? des enfants ? 

A quelle heure ont lieu les expulsions ? Toujours avant 6h pm ? Parfois ? jamais ? 

Qui accueille les rapatriés ? Autorités ? ONG ? parents/résidents ? 

Modalités les plus courantes de passage de la frontière : A pieds, voiture, transport en commun ? 

Conflits liés à la frontière : terre ? eau ? accès aux services ? 

Les relations frontalières se sont-elles- améliorées ? ont-elles empiré ? 

 

Objectifs du questionnaire 2 :  Sécurité et migrations 

 

Technique : Echantillon aléatoire. Données d’opinion 
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Population : Autorités et préposés à la frontière et dans des institutions frontalières 

 

Les questions (semi ouvertes) 

Quelles sont les principales motivations des migrants ? 

Quelles sont leurs attentes vis-à-vis du pays d’accueil RD ? 

Age moyen des migrants 

Profil socio-professionnel majoritaire des migrants 

Migration et genre : femmes migrantes 

Migration et genre : migration illégale, traite 

Modes de « recrutement » : institutions, entreprises, informel (buscones) ? 

Documentation des migrants 

Incidents de sécurité : criminalité, délinquance 

Incidents de sécurité : confrontations entre autorités 

Incidents de sécurité : trafic, traite. 

Surveillance de la frontière : administrative, policière, phyto/sanitaire 
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QUESTIONNAIRE I 

 

  

Age 18-49  
50 et plus  

Sexe Homme  
Femme  

 

Adresse/quartier----------------------------------- 

Occupation------------------------------------------ 

 

Quels sont les principaux conflits courants sur la frontière? 

- Franchissement de la ligne frontalière 
- Commerce 
- Différends individuels 
- Différends culturels 
- Délinquance/sécurité 
- Autre 

Quels en sont les protagonistes ?  

- Les autorités 
- Des résidents frontaliers 
- Des commerçants  
- Autres 
 

Quels sont les conflits liés au marché binational ? 

- La localisation 
- L’accès pour les Haïtiens 
- La gestion des marchés 
- Le calendrier-les horaires 
- Autre 
 

Quels sont les conflits liés aux échanges commerciaux ? 

- Les produits de la RD sont avantagés 
- La qualité des produits est médiocre 
- La contrebande fausse les prix 
- Autre 
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Quels sont les conflits liés aux relations inter-communautés ? 

- Les relations sociales (familles, unions)  
- Les relations socio-économiques : affaires, revenus. 
- Les conflits politico-culturels :  nationalismes, préjugés 
- Autres 
 

Quels sont les conflits liés aux relations entre autorités frontalières ? 

- Délimitation de territoires 
- Prérogatives d’intervention 
- Conflits d’autorité 
- Conflits de personnalités (personnels) 
 

La migration illégale a-t-elle augmenté ? 

- Oui un peu 
- Oui beaucoup 
- Non elle n’a pas changé 
- Non elle a diminué 
- Ne sait pas 

 

Les profils de migrants ont-ils changé ? Age ? sexe ? 

- Il y davantage de femmes/filles 
- Il y a davantage de jeunes/petites filles 
- Il y a davantage de jeunes 
 

Combien de déportations et expulsions depuis janvier 2022 ? 

- plus de dix épisodes 
- De 5 à 10 épisodes 
- Moins de 5 épisodes 
- Ne sait pas 
 

Quelle est la plus récente des déportations ? 

- Entre janvier et avril 
- Entre avril et juillet 
- Entre juillet e spetembre 
- Ne sait pas 
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Combien de personnes ont été expulsées/rapatriées  la dernière fois ? 

- Plus de 200 
- Entre 100 et 200 
- Entre 50 et 100 
- Moins de 50 
 

Quel est le profil des expulsés/rapatriés ? 

- Plus de femmes ?  
- Plus d’hommes ?  
- des enfants ? 
- Ne sait pas 

A quelle heure ont lieu les expulsions ?  

- Toujours avant 6h pm 
- Parfois après cette heure 
- Pas d’heure respectée 
- Ne sait pas 
 

Qui accueille les rapatriés ? 

- Les autorités  
- Des ONG ? (lesquelles) 
- Des parents/résidents 
- Ne sait pas 

 

Conflits liés à la frontière 

- La terre  
- L’eau   
- L’accès aux services 

 

Les relations frontalières se sont-elles- améliorées ?  

- Oui (en quoi) 
- Non (pourquoi) 
- Sans opinion 
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QUESTIONNAIRE I 

 

  

Age 18-49  
50 et plus  

Sexe Homme  
Femme  

 

Adresse/quartier----------------------------------- 

Occupation------------------------------------------ 

 

Quels sont les principaux conflits courants sur la frontière? 

- Franchissement de la ligne frontalière 
- Commerce 
- Différends individuels 
- Différends culturels 
- Délinquance/sécurité 
- Autre 

Quels en sont les protagonistes ?  

- Les autorités 
- Des résidents frontaliers 
- Des commerçants  
- Autres 
 

Quels sont les conflits liés au marché binational ? 

- La localisation 
- L’accès pour les Haïtiens 
- La gestion des marchés 
- Le calendrier-les horaires 
- Autre 
 

Quels sont les conflits liés aux échanges commerciaux ? 

- Les produits de la RD sont avantagés 
- La qualité des produits est médiocre 
- La contrebande fausse les prix 
- Autre 
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Quels sont les conflits liés aux relations inter-communautés ? 

- Les relations sociales (familles, unions)  
- Les relations socio-économiques : affaires, revenus. 
- Les conflits politico-culturels :  nationalismes, préjugés 
- Autres 
 

Quels sont les conflits liés aux relations entre autorités frontalières ? 

- Délimitation de territoires 
- Prérogatives d’intervention 
- Conflits d’autorité 
- Conflits de personnalités (personnels) 
 

La migration illégale a-t-elle augmenté ? 

- Oui un peu 
- Oui beaucoup 
- Non elle n’a pas changé 
- Non elle a diminué 
- Ne sait pas 

 

Les profils de migrants ont-ils changé ? Age ? sexe ? 

- Il y davantage de femmes/filles 
- Il y a davantage de jeunes/petites filles 
- Il y a davantage de jeunes 
 

Combien de déportations et expulsions depuis janvier 2022 ? 

- plus de dix épisodes 
- De 5 à 10 épisodes 
- Moins de 5 épisodes 
- Ne sait pas 
 

Quelle est la plus récente des déportations ? 

- Entre janvier et avril 
- Entre avril et juillet 
- Entre juillet e spetembre 
- Ne sait pas 
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Combien de personnes ont été expulsées/rapatriées  la dernière fois ? 

- Plus de 200 
- Entre 100 et 200 
- Entre 50 et 100 
- Moins de 50 
 

Quel est le profil des expulsés/rapatriés ? 

- Plus de femmes ?  
- Plus d’hommes ?  
- des enfants ? 
- Ne sait pas 

A quelle heure ont lieu les expulsions ?  

- Toujours avant 6h pm 
- Parfois après cette heure 
- Pas d’heure respectée 
- Ne sait pas 
 

Qui accueille les rapatriés ? 

- Les autorités  
- Des ONG ? (lesquelles) 
- Des parents/résidents 
- Ne sait pas 

 

Conflits liés à la frontière 

- La terre  
- L’eau   
- L’accès aux services 

 

Les relations frontalières se sont-elles- améliorées ?  

- Oui (en quoi) 
- Non (pourquoi) 
- Sans opinion 
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APPEL A CANDIDATURE 

FORMATION SUR LES GRANDES PROBLÉMATIQUES DES 
RELATIONS BINATIONALES RÉPUBLIQUE D’HAÏTI ET 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : REGARD PARTICULIER SUR LES 
QUESTIONS MIGRATOIRES ET DE SÉCURITÉ 

 
 Contexte 

La République d’Haïti et la République Dominicaine partagent l'île d’Haïti mais elles 

sont très différentes tant du point de vue social et culturel que de leur développement 

économique et social. Ces différences se reflètent dans les rapports entre les 

communautés frontalières. En effet, le manque de dialogue entre les deux pays, les 

relations économiques inégales et l’absence d’espaces de résolution de conflits 

alimentent les tensions et les crises entre les deux peuples. En dépit de nombreux 

antécédents conflictuels, les habitants de l'île sont indéniablement interdépendants, la 

République d’Haïti étant l’un des principaux partenaires commerciaux de la République 

Dominicaine, où près d'un demi-million de migrants haïtiens vivent et travaillent. La 

frontière est sans doute l’espace dans lequel cette interdépendance est la plus palpable. 

Le principal défi pour les deux pays est de structurer un modèle de gouvernance 

binationale qui inclut et reconnaît une pluralité d'acteurs et d'institutions au niveau local 

et national pouvant contribuer à l'amélioration des relations entre les deux pays. Une 

stratégie de dialogue caractérisée par une approche multisectorielle et multi acteurs 

permettrait de concevoir des politiques publiques adaptées à l’ensemble des défis et des 

opportunités que pose aujourd’hui la collaboration binationale, en reconnaissant la 

nécessaire contribution de l’ensemble des acteurs, publics et privés dans l’amélioration 

des relations entre les deux pays. 

C’est dans ce contexte que l’Université Quisqueya va contribuer à la production de 

données sur les défis migratoires et sécuritaires frontaliers entre Haïti et la République 

Dominicaine pour promouvoir la coopération au niveau communautaire et institutionnel. 

A cet effet une cohorte de 25 jeunes chercheurs sera initiée à l’histoire, à l’évolution et 

aux grandes problématiques des relations binationales, avec un accent particulier sur les 

questions migratoires et de sécurité.  
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C’est dans ce cadre que l’Université Quisqueya lance cet appel à participation au bénéfice des 

jeunes chercheurs au niveau national intéressés par les relations bilatérales entre la République 

d’Haïti et la République Dominicaine.  

 

 Objectifs de la formation 

La formation a un double objectif : 

- Initier de jeunes universitaires à la réalité et aux problèmes de la frontière haïtiano-

dominicaine, en particulier les problèmes migratoires et les problèmes sécuritaires ; 

- Habiliter les participants à mener des recherches de terrain à la frontière dans les 

thématiques abordées. 

A cet effet, un programme de sensibilisation/formation de quatre jours est offert. Ce programme 

offre (i) un panorama historique et thématique de la frontière. (ii) une introduction à la 

problématique migratoire frontalière (iii) Une introduction aux problèmes de sécurité 

frontalière ; et (iv) des éléments méthodologiques pour aborder l’étude de ces questions. Le 

traitement de tous ces thèmes intégrera la question du genre de façon transversale. 

 

 Lieu de la formation 

La formation aura lieu à l’Université Quisqueya sise à Turgeau, Port-au-Prince, Haïti.  

 

 Éligibilité 

Les conditions de participation 

● Être de nationalité haïtienne, 

● Avoir un intérêt confirmé pour les relations haïtiano-dominicaines, 

● Avoir au minimum un niveau licence dans les domaines des sciences sociales, sciences 

économiques, sciences de l’ingénieur, … 

● Être membre d’un laboratoire de recherche constitue un plus. 
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Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes : 

1. Une lettre de motivation résumant les parcours académique et professionnel ainsi que 

les motivations et les retombées attendues de la participation à la formation 

2. Un CV complet sur le parcours scolaire, l’expérience professionnelle, les réalisations 

de recherche, la participation à des activités scientifiques et de formation, etc., (2 

pages maximum) 

 

 

Le dépôt de candidature se fait en envoyant le dossier de demande complet à l’adresse e-mail 

suivante : bdi@uniq.edu, au plus tard le 24 juin 2022.  

 

mailto:bdi@uniq.edu


NOTE DE CADRAGE_FORMATION JEUNES CHERCHEURS 

 

La République d’Haïti et la République Dominicaine partagent l’ile d’Haïti mais elles sont 

très différentes tant du point de vue social et culturel que de leur développement 

économique et social. Ces différences se reflètent dans les rapports entre les communautés 

frontalières. En effet, le manque de dialogue entre les deux pays, les relations économiques 

inégales et l’absence d’espaces de résolution de conflits alimentent les tensions et les crises 

entre les deux peuples. En dépit de nombreux antécédents conflictuels, les habitants de l’ile 

sont indéniablement interdépendants, la République d’Haïti étant l’un des principaux 

partenaires commerciaux de la République Dominicaine, où près d´un demi-million de 

migrants haïtiens vivent et travaillent. La frontière est sans doute l’espace dans lequel cette 

interdépendance est la plus palpable.  

Le principal défi pour les deux pays est de structurer un modèle de gouvernance binationale 

qui inclut et reconnait une pluralité d'acteurs et d'institutions au niveau local et national 

pouvant contribuer à l'amélioration des relations entre les deux pays. Une stratégie de 

dialogue caractérisée par une approche multisectorielle et multi acteurs permettrait de 

concevoir des politiques publiques adaptées à l’ensemble des défis et des opportunités que 

pose aujourd’hui la collaboration binationale, en reconnaissant la nécessaire contribution 

de l’ensemble des acteurs, publics et privés dans l’amélioration des relations entre les deux 

pays. 

C’est dans ce contexte que l’Université Quisqueya va contribuer à la production de données 

sur les défis migratoires et sécuritaires frontaliers entre Haïti et la République Dominicaine 

pour promouvoir la coopération au niveau communautaire et institutionnel. A cet effet une 

cohorte de 25 jeunes chercheurs sera initiée à l’histoire, à l’évolution et aux grandes 

problématiques des relations binationales, avec un accent particulier sur les questions 

migratoires et de sécurité. 

 

 



 

 

 

La formation des jeunes chercheurs. 

Elle doit remplir deux objectifs : Initier de jeunes universitaires à la réalité et aux problèmes de la 

frontière haïtiano-dominicaine, en particulier les problèmes migratoires et les problèmes 

sécuritaires. ; les habiliter pour participer à une recherche de terrain à la frontière, sous l’égide des 

responsables du projet. 

A cet effet, un programme de sensibilisation/formation de quatre jours est offert. Ce programme 

offre (i) un panorama historique et thématique de la frontière. (ii) une introduction à la 

problématique migratoire frontalière (iii) Une introduction aux problèmes de sécurité frontalière ; 

et (iv) des éléments méthodologiques pour aborder l’étude de ces questions. Le traitement de tous 

ces thèmes intègre la question du genre de façon transversale. 

 

Plan de la formation (à détailler par chaque intervenant) 

 

I. Haïti et la République dominicaine : Une histoire à démêler. (Jour 1, 6 heures) 

1.1. Les fondements historiques et politiques de la relation entre les deux pays 

1.2. Les trois pierres d’achoppement : frontière, migrations, économie et commerce 

1.3.  Les grandes crises : 1929, 1937, 1963, 1991, 2013 : la gestion de conflits de basse intensité 
depuis la fin des contrats. Un « différentiel de développement » croissant depuis les années 1970- 

1.4. Les grands dossiers actuels : Les échanges économiques, Le mur, les statuts migratoires. 

1.5. La frontiere, le « troisieme pays ». 

II. Migrations : politique, conflits, crises (jours 2, 6 heures)- Sabine Manigat 

2.1. Les migrations, creuset de la fabrication de la frontière 

2.2. Dynamiques migratoires sans politiques publiques 

2.3. De la crise migratoire de 1991 à la « sentencia infame » en passant par Hatillo Palma (2005) 

2.4. Les nouvelles tendances dans les migrations et les nouvelles tensions à la frontière (profil des 
migrants, le mur, le durcissement des rapatriements…) 



 

 

 

 

 

III. Sécurité frontalière et politique sécuritaire (jours 3, 6 heures)- James Boyard 

3.1. Les multiples facettes de la sécurité : humaine, sanitaire, policière… 

3.2. Evolution des problèmes de sécurité frontalière  

3.3. Les préalables à une politique frontalière de sécurité 

3.4. Les éléments actuels et les perspectives en matière de sécurité 

 

IV. Méthodes et techniques adaptées aux recherches frontalières 

4.1. Les méthodes existantes ; choix de la méthode  

4.2. Choix des techniques et des outils 

4.3. L’enquête et l’entrevue 

4.4. La proposition de recherche 

Chacun de ces quatre chapitres donnera lieu à la production d’un petit compendium dont 

l’ensemble formera le manuel de cette formation. 
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I. INTRODUCTION  

La République d’Haïti et la République Dominicaine partagent l’ile d’Haïti mais elles 

sont très différentes tant du point de vue social et culturel que de leur développement 
économique et social. Ces différences se reflètent dans les rapports entre les 
communautés frontalières. En effet, le manque de dialogue entre les deux pays, les 
relations économiques inégales et l’absence d’espaces de résolution de conflits 

alimentent les tensions et les crises entre les deux peuples. En dépit de nombreux 
antécédents conflictuels, les habitants de l’ile sont indéniablement interdépendants, la 

République d’Haïti étant l’un des principaux partenaires commerciaux de la République 

Dominicaine, où près d´un demi-million de migrants haïtiens vivent et travaillent. La 
frontière est sans doute l’espace dans lequel cette interdépendance est la plus palpable.  

Le principal défi pour les deux pays est de structurer un modèle de gouvernance 
binationale qui inclut et reconnait une pluralité d'acteurs et d'institutions au niveau local 
et national pouvant contribuer à l'amélioration des relations entre les deux pays. Une 
stratégie de dialogue caractérisée par une approche multisectorielle et multi acteurs 
permettrait de concevoir des politiques publiques adaptées à l’ensemble des défis et des 
opportunités que pose aujourd’hui la collaboration binationale, en reconnaissant la 

nécessaire contribution de l’ensemble des acteurs, publics et privés dans l’amélioration 

des relations entre les deux pays. 

C’est dans ce contexte que l’Université Quisqueya va contribuer à la production de 
données sur les défis migratoires et sécuritaires frontaliers entre Haïti et la République 
Dominicaine pour promouvoir la coopération au niveau communautaire et 
institutionnel. A cet effet une cohorte de 25 jeunes chercheurs sera initiée à l’histoire, à 

l’évolution et aux grandes problématiques des relations binationales, avec un accent 

particulier sur les questions migratoires et de sécurité. 
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II. OBJECTIFS DE LA FORMATION 

La formation a un double objectif :  

a- Initier des jeunes universitaires à la réalité et aux problèmes de la frontière 
haïtiano-dominicaine, en particulier les problèmes migratoires et les problèmes 
sécuritaires ; 

b- Habiliter les participants à la formation à mener des recherches de terrain à la 
frontière dans les thématiques abordées. 

III. PROFIL DES PARTICIPANTS 
 
Les participants à cette formation sont un groupe de 29 personnes composé de 14 hommes et 
15 femmes de formations académiques et professionnelles différentes. Toutefois, des critères 
d’éligibilité à participer à la formation avaient été établis comme suit :  

- Etre de nationalité haïtienne ; 
- Avoir un intérêt confirmé pour les relations haitiano-dominicaines ; 
- Avoir au minimum un niveau de licence dans les domaines des sciences sociales, 

sciences de l’ingénieur, sciences économiques ; 
- Etre membre d’un laboratoire de recherche constitue un plus. 

 
Après l’enregistrement des participants, nous avons relevé les profils de formation 
universitaire tels qu’indiqué dans le graphe suivant : 

Tous les participants étaient dans les dispositions d’échanger et de débattre sur leur 

compréhension des différentes thématiques et leurs expériences dans leurs organisations 
respectives.  
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IV. CONTENU DE LA FORMATION  
 
Le contenu de la formation a été distribué en quatre grandes sections. 
 
I. Haïti et la République dominicaine : Une histoire à démêler. (Jour 1, 6 heures) 

1.1. Les fondements historiques et politiques de la relation entre les deux pays 

1.2. Les trois pierres d’achoppement : frontière, migrations, économie et commerce 

1.3.  Les grandes crises : 1929, 1937, 1963, 1991, 2013 : la gestion de conflits de basse intensité 
depuis la fin des contrats. Un « différentiel de développement » croissant depuis les années 
1970- 

1.4. Les grands dossiers actuels : Les échanges économiques, Le mur, les statuts migratoires. 

1.5. La frontière, le « troisième pays ». 

 
II. Migrations : politique, conflits, crises (jours 2, 6 heures) 

2.1. Les migrations, creuset de la fabrication de la frontière 

2.2. Dynamiques migratoires sans politiques publiques 

2.3. De la crise migratoire de 1991 à la « sentencia infame » en passant par Hatillo Palma 
(2005) 

2.4. Les nouvelles tendances dans les migrations et les nouvelles tensions à la frontière (profil 
des migrants, le mur, le durcissement des rapatriements…) 

 
III. Sécurité frontalière et politique sécuritaire (jours 3, 6 heures) 

3.1. Les multiples facettes de la sécurité : humaine, sanitaire, policière… 

3.2. Evolution des problèmes de sécurité frontalière  

3.3. Les préalables à une politique frontalière de sécurité 

3.4. Les éléments actuels et les perspectives en matière de sécurité 

 
IV. Méthodes et techniques adaptées aux recherches frontalières (jour 4)  

4.1. Les méthodes existantes ; choix de la méthode  

4.2. Choix des techniques et des outils 

4.3. L’enquête et l’entrevue 

4.4. La proposition de recherche. 
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V. LES FORMATEURS 
 
A cette section nous présentons la liste des Chercheurs - formateurs, leur profil académique et 
les modules présentés. (Voir l’annexe A). 

VI. MÉTHODOLOGIE 
 

La formation était basée sur une méthode andragogique associant les participant(e)s comme 
acteurs (trices) de leur propre formation. Cette approche a pour principale caractéristique de 
s’appuyer sur les expériences (surtout professionnelles) des participant(e)s afin qu’ils puissent 

tirer profit des échanges et mettre en application des nouvelles pratiques dès leur retour sur leur 
lieu de travail, en particulier pour les futures enquêtes de terrain. La mise en œuvre de cette 

méthode s’est faite sur :  

- Une animation s’appuyant sur l’implication des participants expérimentés pour la 

réalisation de certaines thématiques,  
- Des applications pratiques avec des exercices pour vérifier les connaissances,  
- Renforcement de capacités d’enquêteurs, 
- La présentation des cas pratiques pour les partages d’expériences,  
- Les partages et échanges des outils et d’approche méthodologique,  
- L’utilisation systématique de support de cours (Powerpoint et autres documentations) 

remis aux participants pour faciliter l’exploitation après la formation. 

VII. DÉROULEMENT DE LA FORMATION 
 
Un programme de sensibilisation/formation de quatre jours est offert. Il s’est étalé sur le 1er, 4, 
5 et 6 juillet 2022 de 9 heures à 16 heures. Le programme avait pour contenu : (i) un panorama 
historique et thématique de la frontière, (ii) une introduction à la problématique migratoire 
frontalière, (iii) une introduction aux problèmes de sécurité frontalière et (iv) des éléments 
méthodologiques pour aborder l’étude de ces questions.  
 
La formation s’est très bien déroulée tout au long de la période avec une implication, une 
participation dynamique et un intérêt manifeste des participants. Il y’a eu sur toutes les 

thématiques développées beaucoup d’échanges et de partages entre les formateurs et les 
participants. La méthodologie d’approche et la pédagogie utilisée pour véhiculer les 

informations sont simples et accessibles à l’ensemble des participants. Ces derniers n’ont pas 

manqué d’ailleurs de poser beaucoup de questions qui ont suscité des débats intéressants. 
 
Dans les tableaux suivants, les moments clés et autres remarques pertinentes du déroulement 
des séances sont soulignés. 
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Séance 1 : 1er juillet 2022 
Déroulé Commentaires 
Heure début : 9 heures 27  
Participants présents : 26 
Participants absents : 2 
Formateurs : Sabine MANIGAT 
                       Elmyre CLERVIL (via Zoom) 
                       James BOYARD 
                       Pierre Karly JEAN JEUNE 
-Le projet en soit et le programme de 
formation ont été présentés par Mme Clervil.  
Heure de clôture : 16 heures 45   
 
 

1) Les participants ont reçu les documents 
suivants: 
-Division de la gestion de l’immigration et 

des frontières de l’OIM. 
-Notes de cadrage et calendrier 
-IOM’s immigration and border governance 

(IBG) strategy for the Americas 2022-2027 
-Module 1 : Panorama historique et 
thématique de la frontière terrestre et des 
relations haitiano-dominicaines. 
2) La séance a été ouverte par M. James 
Boyard en l’absence de M. Karly Jean-Jeune, 
retardé par le trafic.  
3) La chercheure senior, Madame Elmyre 
Clervil est intervenue à la formation à 
distance, étant en dehors du territoire haïtien. 

Contenu / discussions 
La première séance avait pour but d’offrir un panorama historique et thématique des relations 

haitiano-dominicaines en particulier sur les frontières. Un survol du passé historique a été 
fait avec une présentation de l’ile sans les délimitations. La question à savoir si Jean-Pierre 
Boyer avait en délimitant l’ile, assuré une continuité de l’idéologie des pères fondateurs de 
la nation était au cœur de cette première séance. 
 
La deuxième partie de la 1ere journée de formation a porté sur un rappel des dates et faits 
historiques tant pour  la République d’Haïti que pour la République Dominicaine, à savoir :  

- 21 janvier 1929 : traité frontalier entre la République d’Haïti et la République 
Dominicaine 

- 1929 : l’idée de tracer une frontière est revenue sur le tapis lors de l’occupation 

américaine  
- Conquête par Faustin Soulouque et tentatives d’invasion 
- 9 mars 1936 : Protocole de révision du traité de 1929. Il a été abrogé par celui de 

1936 
- 14 avril 1936 : Jour de la confraternité entre RH et RD 
- Les massacres des haïtiens ont officiellement été enregistrés en octobre 1936, 

situation qui a duré une année entière. Ces massacres ont vu périr 76,000 haïtiens 
officiellement mais l’on a enregistré officieusement plus de 400,000 personnes tuées 

à l’arme blanche et celles tues par balles jetées aux requins en mer. Le président 
haïtien, Louis Borno a donc en compensation aux victimes, remis un chèque de 
75,000.00 dollars puis 100,000.000$ en espèces. Cependant, du cote dominicain, le 
président Trujillio jugeait le massacre nécessaire pour « définir ethniquement dit-il 
les frontières après l’avoir fait physiquement ».  
 

Pour traiter de la question des frontières, il fallait dès le début de la formation avoir un 
glossaire et définir avec les participants les termes les plus récurrents tels que : délimitation 
géographique, bornes, types de bornes et forme des bornes. Apres la nomenclature des 
bornes a été vue et expliquée. Enfin, les quatre (4) passages officiels sur la frontière entre 
RH et RD ont été établis. Le tracé géographique est noté entre Ouanaminthe et Dajabon, 
entre Belladère et Commendador, entre Malpasse et Malpasse et entre Pointe-à-Pitre et 
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Pedernales. Il existe donc des frontières dans les départements du Nord-est, de l’Ouest, du 

Centre et du Sud-est.  
 
Le projet d’érection d’un mur entre les pays ne vise pas uniquement la question migratoire 

mais elle a une dimension administrative qui permettra à l’état dominicain d’avoir plus de 

contrôle sur le commerce qui se fait aux frontières en réduisant les moyens de corruption et 
de contrebande de marchandises.  
Le dernier point abordé lors de la première séance était celui des communautés qui vivent 
directement sur la frange frontalière. Qu’en est-il de ces personnes qui jusqu’ici vivent dans 

des conditions très précaires, sans accès à l’électricité et à d’autres ressources importantes. 

Ce sont des marginalisés des deux côtés car que ce soit l’Etat haïtien ou l’Etat dominicain, 
aucun ne semble se soucier de leur bien-être.   

 
Séance 2 : 4 juillet 2022 

Déroulé Commentaires 
Heure début : 9 heures 13  
Participants présents : 27 
Participants absents : 2 
Formateurs : Sabine MANIGAT 
                       Elmyre CLERVIL (via Zoom) 
                       James BOYARD 
                       Bénédique PAUL (via Zoom) 
                       Pierre Karly JEAN JEUNE 
Heure de clôture : 16 heures 07   
 

1) Les participants ont reçu les documents 
suivants: 
-Plan de cours 
-Références bibliographiques  
-2 textes à lire  
-une carte 
-des supports audiovisuels 
2) Un atelier a été organisé autour du texte 
« Après Hatillo Palma » avec une répartition 
de participants en 3 groupes de 9.  
 

Contenu / discussions 
La seconde séance a aussi débuté avec un listing de faits historiques car le but de ce second 
module était de comprendre les questions migratoires, de transmettre des informations sur 
les dynamiques migratoires observées (aspect sociologique, statistiques) et introduire des 
éléments d’observation devant guider par la suite les recherches de terrain au moment de 
mener les enquêtes. 
 
Historiquement, la République d’Haïti est considérée comme une terre d’asile. Aussi, se 

demande t’-on si cela n’a pas toujours été l’origine des exodes massifs car aucun citoyen de 
cette terre n’y a développé  le sentiment d’appartenance à la nation. Nous nous retrouvons 

avec des citoyens en transit permanent et pour qui l’herbe est toujours plus verte ailleurs.  
 
La migration des haïtiens semble soutenue par des politiques d’Etat d’où la raison pour 

laquelle les flux migratoires deviennent de plus en plus importants au fil du temps. 
Cependant, les haïtiens sont les seuls migrants qui ne reçoivent aucun encadrement. Une 
hypothèse serait que la clandestinité / l’informalité de ces derniers offre à la République 

Dominicaine la main d’œuvre bon marché dont elle a besoin et elle en profite.  
 
Enfin, il y aurait dans le massacre de 1937 sous la présidence de Trujillo une sorte de 
politique de blanchiment, déresponsabilisant l’Etat dans ces crimes. Pourquoi de ce massacre 

il n’y a pas de mémoire ?  
 
La seconde journée de formation a pris fin avec un atelier autour de « Après Hatillo Palma » 
dont l’analyse devait être faite par les participants repartis en 3 groupes de 9 personnes. 
Chaque groupe devait relever respectivement i) les points critiques, ii) les faits reprochés 



8 
 

aux migrants et iii) les éléments de solution. Le premier groupe prend la position du 
néonationalisme radical ; il prône la fin de l’immigration arguant que les migrants sont 
violents et s’installent où ils veulent même sachant qu’ils ne sont pas légalement résidants 

du pays. Le second est en opposition avec l’auteur et propose la régularisation des migrants. 

Enfin, le troisième groupe avance que la régularisation  ne serait pas à l’avantage des 
entrepreneurs car l’informalité de la main d’œuvre leur est bénéfique.  

 
 

Séance 3 : 5 juillet 2022 
Déroulé Commentaires 
Heure début : 9 heures 17  
Participants présents : 28 
Participants absents : 1 
Formateurs : Sabine MANIGAT 
                       James BOYARD 
                       Pierre Karly JEAN JEUNE 
Heure de clôture : 16 heures 16   
 

1) Les participants ont reçu les documents 
suivants: 
-Plan de cours (Module 3)  
2) Des écarts entre les données statistiques de 
Mme Manigat et M. Jean Jeune devront être 
comblés par des documents explicatifs.  
 

Contenu / discussions 
Ci-après les objectifs visés à la troisième séance de formation portant sur la sécurité : i) 
présenter les défis et menaces de sécurité auxquels sont exposées les frontières haitiano-
dominicaines ainsi que les communautés frontalières, ii) déterminer la typologie des conflits 
frontaliers, iii) Etudier la nature et la qualité des interactions sécuritaires entre les deux pays.  
 
La séance débute sur les définitions de sécurités et de menaces. Le formateur présente les 
types de mesures prises par les pays en termes de sécurité afin de garantir la protection de 
l’Indépendance, la sécurité des citoyens et des biens au sein d’une communauté sans négliger 

les mesures visant à protéger les citoyens face à des phénomènes non-criminels ou non-
militaires. La sécurité en Haïti est menacée de toutes parts en particulier avec la prolifération 
des gangs armés. Ainsi, il est nécessaire d’inclure aujourd’hui dans la liste des menaces 

auxquelles le pays est confronté, la notion de « terrorisme publicitaire » qui peut être définie 
par l’accès des gangs aux medias pour soutenir leurs actions indirectement et leur fournir 
une certaine légitimité car beaucoup de chefs de gangs se présentent à la société en héros, 
protecteurs ou entrepreneurs sociaux. Cette tendance a été observée à partir de l’an 2018 en 

Haïti. 
 
Du coté dominicain, les gangs constituent aussi une menace car leurs positions stratégiques 
et non loin des frontières haitiano-dominicaines ont poussé le gouvernement de ce dernier 
pays à augmenter sa présence militaire pour éviter d’éventuelles invasions, de trafic d’armes 

et de stupéfiants.  
 
Pour parler de sécurité, il faut aussi penser au concept de « conflit » car il existe bel et bien 
des conflits frontaliers aussi bien que transfrontaliers et il est important de pouvoir faire la 
différence entre ces deux types de conflits. Les conflits frontaliers ont la plupart à l’ origine 

des mésententes fonciers, des questions de délimitation de territoire qui portent sur les 
espaces terrestres, maritimes ou fluviaux.  Les conflits transfrontaliers toutefois, réfèrent aux 
questions identitaires, ethniques ou raciales entre Haïti et la République Dominicaine. Ils 
tendent malheureusement à se perpétuer dans le temps et sont plus difficiles à résoudre.  
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La troisième séance prend fin sur les questions de l’assistance qui demande à être éclairée 

sur les raisons qui empêchent le gouvernement haïtien à remplacer la Police Nationale 
d’Haïti par l’armée puisque  la PNH semble inapte à assurer la sécurité sur le territoire 
national. L’audience souhaiterait également comprendre la raison des tensions existant entre 

le président dominicain SEM. Luis Abinader et le Ministre haïtien des affaires étrangères, 
M. Claude Joseph. Il faudra classer ce dernier conflit dans l’un des sept (7) types vus lors de 
cette formation soit : i) conflit écologique, ii) conflit commercial, iii) ; conflit de position, 
iv) conflit territorial, v) conflit sécuritaire, vi) conflit migratoire et vii) conflit de ressources.  
  

 
 

Séance 4 : 6 juillet 2022 
Déroulé Commentaires 
Heure début : 9 heures 36  
Participants présents : 28 
Participants absents : 1 
Formateurs : Sabine MANIGAT 
                     James BOYARD 
                     Pierre Karly JEAN JEUNE 
                     Elmyre CLERVIL (via Zoom) 
                       Prospère CHARLES (via 
zoom) 
Heure de clôture : 16 heures 25   
 

1) Les participants ont reçu les documents 
suivants: 
-Certificat de participation  
-Clés USB contenant les modules de 
formation du programme.  
 

Contenu / discussions 
Le but de la dernière séance était de donner un aperçu des meilleures pratiques et des 
approches récentes pour étudier les relations transnationales. L’objectif d’apprentissage est 

que les participants soient capables d’identifier les différentes méthodes utilisées dans les 

études transfrontalières et de mener des recherches. 
 
Les points d’interaction entre le formateur et les apprenants tournaient principalement autour 

de la recherche, comment on la définit, ce qu’elle implique pour les enquêteurs/chercheurs, 

les problèmes qu’elle vise à identifier et la démarche scientifique qui l’entoure. Le formateur 

a présenté les étapes méthodologiques pour conduire une recherche à savoir : 
- Identifier les problèmes à soulever ; 
- Définir les questions de recherche ; 
- Collecter et analyser les données ; 
- Présenter les méthodologies appliquées ; 
- Proposer des solutions et faire des recommandations. 

 
Ces étapes ont été argumentées et discutées entre présentation du formateur, questions et 
suggestions des participants. Pour opter pour une méthodologie, il faut savoir déjà quel est 
le problème identifié et comment l’étudier. Il convient donc de définir un problème avec 
précision et spécifiquement afin de l’étudier scientifiquement. Il faudra d’abord sortir d’une 

définition générale du problème pour en obtenir une définition spécifique et remonter aux 
origines du problème. Les questions de recherche qui suivront devront être spécifiques car 
elles se rattachent au problème. Cette question trouve toute son importance en ce qu’elle 

permet de retracer les limites aux solutions envisagées.  Les questions doivent argumenter 
les hypothèses formulées qui seront par la suite confirmées ou infirmées.  
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Pour étudier les problèmes et proposer des solutions, faut-il déjà utiliser des données à jour 
et puiser de la littérature. Où trouver les données à traiter ? Elles existent le plus souvent 
dans des ouvrages que l’on appelle des éléments de recherche secondaire. Ces données 
doivent avoir été vérifiées et le chercher doit démontrer comment l’utilisation de ces données 

peut approfondir sa réflexion et supporter les solutions qu’il compte proposer.  
 
Les derniers points abordés tournent autour de la méthode de recherche, qui peut aller de 
l’observation, l’observation participative à la méthode objective. Cette dernière serait à 

prioriser car si l’on relève les lacunes des deux premières méthodes, on pourrait lister : 
 
Méthode d’observation  Les entrevues peuvent être entravées par l’hostilité des personnes 

questionnées ; l’insertion du chercheur dans l’environnement n’est pas toujours.  
 
Il faut toutefois noter que bien que subjective, la méthode de l’observation permet 

l’élaboration d’une grille d’observation avec des questions tout à fait objectives.  
 
Méthode d’observation participative  Elle risque de fausser les résultats de l’enquête car 
le chercheur doit se montrer impartial et ne pas se laisser influencer par ses émotions ou ses 
relations avec la communauté de recherche ciblée.  
 
Pour clore le programme, en récapitulatif, les thèmes abordés ont couvert : i) l’historicité des 

relations bilatérales entre la République d’Haïti et la République Dominicaine, ii) les 

analyses de textes sur les questions migratoires et la traite des personnes, iii) les enjeux de 
sécurité et menaces auxquels font face les deux pays et iv) les questions de recherche et de 
méthodologie de la recherche.  
 
Bien que de courte durée, le programme de formation s’est clôt sur une affirmation positive 

selon laquelle, les deux pays doivent impérativement s’entendre car les actions de l’un aura 

nécessairement des conséquences parfois heureuses et bénéfiques pour l’autre mais aussi 

parfois grave et catastrophiques. Une chose est toutefois certaine, la situation de précarité 
que connait Haïti en ce moment fait que la migration haïtienne vers la République 
Dominicaine a un poids significatif sur l’économie de ce pays.  
 
Le programme a pris fin avec les propos de clôture de Madame Elmyre Clervil et la remise 
des certificats aux participants ainsi que des clés sur lesquels ont été téléversés les documents 
utilisés lors de la formation, les présentations des formateurs et les modules.  

VIII. ÉVALUATION DE LA FORMATION PAR LES PARTICIPANTS 

 
La synthèse des différentes évaluations confirme que les objectifs fixés dans le cadre consacré 
aux applications pratiques, exercices et études de cas soit plus long en vue de garantir la 
maitrise.   
 
Les conditions d’apprentissage (salle où s’est tenu l’atelier, restauration et pause-café) 
répondaient selon l’avis des participants à leurs attentes et dans l’ensemble le cadre était 

favorable et convivial. La participation était effective sans distinction pour tout le groupe et 
l’ambiance conviviale et très chaleureuse observées tout au long de la formation montrent 

clairement le grand intérêt que les participants portaient à cette formation de sensibilisation. 
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Un questionnaire remis aux participants a collecté 17 réponses dépouillées selon les tableaux 
suivants en tenant compte des questions fermées et des questions subjectives : 
 
Questions fermées 
 
No. Questions d’évaluation posées aux apprenants Moyenne 
1 Les objectifs de la formation étaient clairs. 4.88 
2 Mes attentes par rapport aux méthodes utilisées ont été comblées. 4.53 
3 Mes attentes par rapport aux formateurs (-trices) ont été comblées. 4.88 
4 Le contenu de la formation est directement transposable à mon 

poste ou dans l’exercice de mes fonctions.  4.29 
5 La variété des méthodes d’apprentissage est satisfaisante.  4.41 
6 Les supports et matériels utilisés pendant la formation étaient 

adaptés à vos besoins. 4.71 
7 Les formateurs (-trices) maîtrisent leur sujet.  4.88 
8 Les formateurs (-trices) savent transmettre leurs connaissances. 4.82 
11 Je suis satisfait(e) de l’organisation de la formation. 4.82 
12 Pensez-vous participer à une prochaine formation? 4.94 

  
 
Questions subjectives 
 
9- Quelle(s) qualité(s) des formateurs (-trices) avez-vous particulièrement appréciée(s) ? 

Réponses Nbre de fois mentionnées 
Très ouverts aux questions / Ouverture d’esprit 6 
Eloquence / Maitrise du sujet 5 
Attention accordée aux participants 3 
Approche participative 3 
Être pédagogue 3 
Leurs passions pour partager leurs connaissances 3 
Compréhension 2 
Respect envers les participants 2 
Patience 2 
Ecoute 2 
Convivialité 1 
Dynamisme 1 
Sagesse 1 
Rigueur 1 
10- Quel(s) aspect(s) de la performance des formateurs (-trices) pourraient être 
améliorés? 

Réponses Nbre de fois mentionnées 
La question du temps : durée trop courte 2 
Leur mobilité afin de couvrir toute la salle de leur attention, au lieu 
de ne prioriser qu'un coté ou une série de personnes 

2 

Intégrer un peu plus les ateliers pratiques pour évaluer les 
participants après les séances 

1 

Augmentation du volume de la voix à défaut de microphone 1 
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Donner plus de références bibliographiques aux apprenants 1 
Confrontation d’idées à la fin de la formation 1 
Aspect didactique: les supports physiques ayant trait à la 
cartographie des lignes frontalières 

1 

Conception et animation / formation digitale 1 
Aucune réponse 7 

 
* Légende du tableau question 13 

  Sujet sur les relations/rapports entre Haïti et la République Dominicaine 7 sujets 
    
  Sujet sur l’international 5 sujets 
    
  Sujet sur la politique et la vie publique 3 sujets 
    
  Autres 3 sujets 

 

VIIII. RECOMMANDATIONS 
 

Les rencontres post-activités organisées avec le task force et les formateurs sur ce projet précis, 
ont recueillies les recommandations suivantes :  
 
Communication et visibilité : Au cours des prochaines phases du projet, il est important 
qu’une plus grande visibilité soit accordée aux activités du projet. En fait, il est prévu de 

mobiliser un consultant spécialisé en communication afin de mieux communiquer autour du 
projet et de ses résultats. Une plus grande implication des partenaires est aussi demandée sur 
ce volet afin de bénéficier de leurs plateformes de communication et de visibilité.  
 
Formation :  
La formation a recueilli un écho très positif auprès du public. Plus d’une centaine de candidats 
ont déposé leur dossier dans le temps imparti par l’appel à candidatures, dans mois de huit 

jours. Le bureau a continué de recevoir des dossiers de candidatures après le début et la fin de 
la formation. En tout plus de deux cents candidatures ont été enregistrés. Ceci démontre un 
intérêt par le groupe cible pour les thématiques abordées au cours de la formation. Au cours 
des séances de formation, les participants ont aussi témoigné de leur engouement pour ce genre 
d’activités et ont manifesté le désir de poursuivre leur apprentissage dans le même champ de 
connaissances. L’une des recommandations formelles qui en est ressortie est de poursuivre 

cette série de formation en allouant plus de temps et en permettant à un plus grand nombre de 
jeunes d’y avoir accès. Cette série de formation pourrait même être intégrée dans les formations 

régulières offertes par l’UniQ à travers son centre Pro UniQ en partenariat avec les partenaires 

du projet initial.  
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Annexe A 
 

Liste des chercheurs - formateurs 

 
 
 
 

No Prénoms & Noms Profils académiques Affectations 

1 Elmyre CLERVIL 
Civil engineer, MSc., PhD’s Student 
 

Études- 
Recherches – 
Management  

2 Pierre Karly JEAN JEUNE 
Consultant en relations binationales entre 
la Rép. d’Haïti et Rép. Dominicaine 
 

Études- 
Recherches 

3 Sabine MANIGAT 
Consultante en Sciences Sociales – 
Relations Intles. 
 

Études- 
Recherches 

4 James BOYARD 
Consultant en Défense et Sécurité 
territoriales  

Études- 
Recherches 

5 Prospère CHARLES 
Chercheur Sénior en Politique public – 
Statistique - Méthodologie 

Études- 
Recherches 
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Annexe B 
 

GALERIE PHOTOS  
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1er jour de formation  

 

 

 

 



1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2ème  jour de formation 

 

 

 

 

 



2 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3ème  jour de formation  

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

4ème  jour de formation 

 

  

  

 



0 
 

Annexe C 

Liste de présence des participants de la formation 
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